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OBJET : Mobilités : Conventions de Transfert de Maitrise d’ouvrage - Réalisation des
stations intermodales

Exposé

A la date de sa création le 1er janvier 2017, la Communauté d'Agglomération du Cotentin est
devenue, de droit, autorité organisatrice de la mobilité (AOM) sur son ressort territorial. 

A ce titre, elle a arrêté en février 2020 son premier Plan de Déplacement Urbain déterminant
la  stratégie  de  l’agglomération  en  matière  de  mobilité.  Ce  document  intitulé  « Plan  de
Déplacement du Cotentin » précise la volonté de répondre à la réalité à la fois urbaine et
rurale  du  Cotentin.  Son  plan  d’action  à  10  ans  prévoit  l’élaboration  d’une  stratégie
opérationnelle  d’intermodalité,  en  termes  de  services,  d’aménagements  à  l’échelle  du
territoire, suivant une logique de bassin de proximité, de points d’entrée, de plateformes de
correspondances.

Pour ce faire, la Communauté d’Agglomération du Cotentin a développé un projet d’action
« Créer  des  stations  intermodales  afin  d’organiser  la  mobilité  sur  l‘ensemble  de
l’agglomération ».
Les stations intermodales sont des projets de pôle secondaires intermodaux, multiservices
en milieu rural et interurbain. Le programme est scindé en 2 étapes sur 10 ans.
- Etape 1 : (2023 - 2027) : conception et réalisation de 4 stations intermodales (Bricquebec-
en-Cotentin (site pilote), Les Pieux, Martinvast et Saint-Sauveur- le-Vicomte ;
-  Etape  2  :  (2026  -  2032)  :  10  sites  restants  sur  le  territoire  de  la  Communauté
d’Agglomération du Cotentin. 

Au titre de sa compétence obligatoire d'aménagement de l'espace communautaire, et plus
précisément d'organisation de la mobilité au sens du titre Ill du livre II de la première partie
du code des transports, la Communauté d'Agglomération du Cotentin est maître d'ouvrage
de droit de travaux relatifs à l’exercice de cette compétence. 

Les villes concernées restent cependant compétentes sur leur domaine public en matière de
voirie, d’éclairage public, de mise en place de mobiliers urbains… 

Afin de permettre la réalisation des stations intermodales de Bricquebec-en-Cotentin, Les
Pieux,  Martinvast  et  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  il  convient  d’acter  par  convention  avec
chaque  commune,  le  transfert  temporaire  de  la  Maîtrise  d’ouvrage  de  la  Ville  à  la
Communauté d’Agglomération du Cotentin. 

Ce transfert temporaire est organisé selon le code de la commande publique qui autorise,
lorsque la réalisation d'un ensemble d'ouvrages relève simultanément de la compétence de
plusieurs maîtres d'ouvrage publics, à ce qu'ils désignent l'un d'entre eux pour assurer la
maîtrise d'ouvrage de l'opération d'ensemble dans le cadre d’une convention. 
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La Communauté d’Agglomération du Cotentin sera seule compétente pour mener l’ensemble
des études et des procédures nécessaires à la réalisation de l’opération. Elle assurera, seule
et à titre gratuit, la maîtrise d'ouvrage de l'opération, dans le cadre du périmètre d’installation
de la station intermodale, défini dans chaque convention. 

A l’issue des travaux, et après signature des procès verbaux de réception par les parties
prenantes,  l’intégralité  des  ouvrages  (hors  équipements  nécessaires  à  l’exercice  de  la
compétence mobilités) seront rétrocédés à la commune. 

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique, 

Vu la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités,

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 177 - Contre : 0 - Abstentions : 4) pour :

- Approuver les projets de convention, joints en annexe, portant sur les transferts de
maîtrise d’ouvrage des communes de Bricquebec-en-Cotentin, Les Pieux, Martinvast
et Saint-Sauveur-le-Vicomte vers la Communauté d’Agglomération du Cotentin pour
la réalisation de la Station Intermodale,

- Autoriser  la poursuite de l’opération avec notamment la réalisation de l’ensemble
des  marchés  publics  nécessaires  au  déploiement  des  quatre  premières  stations
intermodales,

- Autoriser le  Président  à  déposer  toute  demande  de  subvention  portant  sur  la
réalisation de  ce  projet  auprès  de  différents  co-financeurs  (État,  Région,
Département…),

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

David MARGUERITTE Alexandrina LE GUILLOU

Annexe(s) :
Convention Bricquebec
Convention Les Pieux
Convention Martinvast
Convention St Sauveur

Délibération n° DEL2024_133



Délibération n° DEL2024_133



Délibération n° DEL2024_133



 

1 

CONVENTION DE TRANSFERT DE MAITRISE D’OUVRAGE – BRICQUEBEC-EN- 
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Convention de Transfert de Maitrise d’ouvrage 
Realisation de la Station Intermodale 

« Bricquebec-en-Cotentin » 
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Entre-les soussignes 
 
 

 
La Communauté d'agglomération du Cotentin, représentée par 

son Président, M. David MARGUERITTE, dûment habilite aux fins de la 
présente par délibération du Conseil communautaire n° . . . . , 

 
 
 
Ci-après désignée « la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 

COTENTIN », 
 
 
 
 
La Ville de Bricquebec-en-Cotentin, représentée par son Maire, 

M. Denis LEFER, dûment habilite aux fins de la présente par délibération 
du Conseil Municipal n°.... , 

 
 
Ci-après désignée « la Ville » 
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Etant précise que : 
 
A la date de sa création le 1er janvier 2017, la Communauté 

d'Agglomération du Cotentin est devenue, de droit, autorité organisatrice 
de la mobilité (AOM) sur son ressort territorial.  

 
L ’agglomération a arrêté en février 2020 son premier Plan de 

Déplacement Urbain déterminant la stratégie de l’agglomération en matière 
de mobilité. Ce document intitulé « Plan de Déplacement du Cotentin » 
précise la volonté de répondre à la réalité à la fois urbaine et rurale du 
Cotentin. Son plan d’action à 10 ans prévoit l’élaboration d’une stratégie 
opérationnelle d’intermodalité, en termes de services, d’aménagements à 
l’échelle du territoire, suivant une logique de bassin de proximité, de points 
d’entrée, de plateformes de correspondances. 

 
Pour ce faire, la Communauté d’Agglomération du Cotentin a 

développé un projet d’action « créer des stations intermodales afin 
d’organiser la mobilité sur l‘ensemble de l’agglomération ». 

Les stations intermodales sont des projets de pôle secondaires 
intermodaux, multiservices en milieu rural et interurbain. Le programme est 
scindé en 2 étapes sur 10 ans. 

Etape une : (2023-2027) : conception et réalisation de 4 stations 
intermodales (Bricquebec-en-Cotentin (site pilote), Les Pieux, Martinvast et 
Saint-Sauveur- le-Vicomte) ; 

Etape deux : (2026 – 2032) : 10 sites restants sur le territoire de la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin.  

 
Ce projet répond également aux enjeux de développement durable 

exprimés dans les documents cadres tels que le Schéma Régional Climat 
Air Energie de Basse-Normandie, le Plan Climat Energie Territorial ainsi que 
l'Agenda 21 au niveau de l'ex-CUC. 

 
Au titre de sa compétence obligatoire d'aménagement de 

l'espace communautaire, et plus précisément d'organisation de la 
mobilité au sens du titre Ill du livre II de la première partie du code des 
transports, la Communauté d'Agglomération du Cotentin est maitre 
d'ouvrage de droit de travaux relatifs à l’exercice de cette compétence.  

 
La présente convention a pour objet de permettre le transfert de la 

Maitrise d’ouvrage de la Ville à la Communauté d’Agglomération du Cotentin 
afin de permettre la réalisation d’une station intermodale.  

 
Par la présente convention, les parties ont souhaité recourir aux 

modalités de transfert temporaire de maitrise d'ouvrage organisé selon le 
code de la commande publique qui autorise, lorsque la réalisation d'un 
ensemble d'ouvrages relève simultanément de la compétence de plusieurs 
maitres d'ouvrage publics, à ce qu'ils désignent l'un d'entre eux pour 
assurer la maitrise d'ouvrage de l'opération d'ensemble dans le cadre de 
la présente convention. 

 
Afin d'assurer la cohérence de la maitrise d'ouvrage, la 

Communauté d’Agglomération du Cotentin et la Ville ont souhaité designer 
celle qui assurera, seule et à titre gratuit, la maitrise d'ouvrage de 
l 'opération et contractualiser, par les présentes, les conditions et 
l 'organisation du transfert de maitrise d'ouvrage. 
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C'est dans ce cadre que par délibération du Conseil municipal, la 

Ville a décidé le transfert temporaire de maitrise d'ouvrage à la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin pour la réalisation de tous les 
travaux portant sur les domaines de compétence de la Ville, et permettant 
la réalisation de la station intermodale.   

 
La présente convention est formée de la convention elle-même 

ainsi que de ses annexes. Tous ces documents ont la même valeur 
juridique. 

 
 
Ceci expose, il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 

Article I.  Objet de la convention : 
 
 
La présente convention a pour objet : 

 Un transfert temporaire de maitrise d’ouvrage pour la 
réalisation de la station intermodale ; 

 
Section 1.01 Un transfert temporaire de maitrise d’ouvrage 
pour la réalisation de la station intermodale : 

 
En application du code de la Commande Publique transférer de 

manière temporaire sa qualité de maitre de l'ouvrage à la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin, qui l'accepte dans les conditions de la 
convention.  

 
Ce transfert concerne : 
 
La réalisation des travaux sur le domaine public communal, dans le 

périmètre de la convention, tel qu'il sera validé par les deux collectivités. 
 
La fourniture de tous les éléments nécessaires à la bonne 

conception, exécution de la station intermodale. 
 
La réalisation des études complémentaires nécessaires. 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin est seule compétente 

pour mener l’ensemble des études et des procédures nécessaires à la 
réalisation de L’opération. 

 
En conséquence, la Communauté d‘Agglomération du Cotentin a 

seule la qualité de maitre d'ouvrage pour l'ensemble des travaux désignés 
ci-dessus. 

 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin est exclusivement 

compétente pour la passation et l'exécution des marchés en vue de la 
réalisation des prestations. Les commissions compétentes pour l’attribution 
des marchés de la Communauté d’Agglomération du Cotentin seront 
exclusivement compétentes. 
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La présente convention ne constitue pas une convention de co-

maitrise d'ouvrage, ni une convention de délégation de maitrise d'ouvrage, 
ni une convention de groupement de commande. 

 

Article II.  Organisation générale de la maitrise d'ouvrage : 
 
Cette mission de maitrise d'ouvrage sera menée à titre gratuit, par 

la Communauté d’Agglomération du Cotentin sur la base du programme 
technique visé ci-dessous et des conditions de financement visées dans 
cette présente convention. 

 
La désignation de la Communauté d’Agglomération du Cotentin 

comme maitre d’ouvrage unique du projet de réalisation de la station 
intermodale s’entend comme un transfert temporaire de la maitrise d’ouvrage 
par la ville. Néanmoins, la Communauté d’Agglomération du Cotentin 
s'engage à associer étroitement la Ville à la mise en œuvre de l'opération. 

 
Le maître d’ouvrage unique désigné par la présente convention sera, 

vis-à-vis de la Ville, seul responsable de la bonne exécution de la mission 
confiée et ce pendant toute la durée de la convention.  

   
La Communauté d’Agglomération du Cotentin utilisera les 

procédures de consultation imposées par le code de la commande publique. 
 
Pendant le déroulement des études et des travaux, les 

représentants de la Ville ne pourront pas intervenir directement auprès de 
la maitrise d'œuvre ou des entreprises, hors pouvoir de police du Maire. 
Toutes les remarques utiles devront être adressées, par écrit à la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin auprès de son Président ou de 
son représentant. 

 
A cette fin, des réunions de travail pourront être organisées entre la 

Communauté d’Agglomération du Cotentin et la Ville régulièrement et a une 
fréquence adaptée à l'avancement du projet. 

 
La Ville désignera des représentants politiques ainsi que des 

représentants techniques en charge de ce dossier, qui assisteront aux 
comités de pilotage (représentants politiques) et techniques (techniciens). 

 

Article III.  Périmètre géographique de la présente 
convention : 

 
Le périmètre sur lequel porte la présente convention comporte une 

partie du square Frémine, situé au pied du château de Bricquebec-en-
Cotentin ainsi que le petit parking. Ce site accueillera l’expérimentation du 
concept de station intermodale :   
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Parcelles 
cadastrée 
concernée 

Propriétaires 

AL162 Ville de Bricquebec  
 

Les autres parcelles sur lesquelles la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin devra intervenir ne sont pas cadastrées. 

 

Article IV.  Composantes des stations Intermodales : 
 
La station intermodale devra accueillir une offre de transport en 

commun qui peut se composer selon les sites de :   
 

 Lignes régulières de Transports en commun (Cap Cotentin et Nomad) ; 
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 Services scolaires ; 
 Transport à la demande (TAD). 

 
La station intermodale devra aussi proposer des places de 

stationnement pour :  
 
 L’autopartage – la location de véhicules en libre-service ;  
 Les taxis / autres transporteurs ;  
 Le covoiturage ;  
 La dépose et reprise minute ;  
 Le stationnement de véhicules particuliers de courte 

durée ;  
 Les véhicules logistiques en intervention sur la station 

intermodale.   
 
La station intermodale comprendra également du stationnement 

pour vélo ainsi que des équipements pour entretien des vélos.  
 
En dehors de l’aspect mobilité de la station, cette dernière sera un 

espace de rencontre entre les usagers et un espace de services multiples.  
 
Pour les services et commerces, on peut distinguer les usages 

associés à un échange et un lien social et les usages en libre-service, 
accessibles 24h/24 et 7j/7, ne nécessitant pas de présence physique.  

 
Concernant les services de partages et de lien les stations 

intermodales comprendront : 

 Un jardin - avec espace pique-nique ; 

 Des attentes extérieurs – espace couvert avec assises ; 

 Des supports de communications ; 

 Des salons d’attentes connectés ; 

 Potentiellement un Kiosque multi usages ; 
 

Concernant les services en libres accès, ces derniers pourraient 
comprendre : 

 Point de distribution d’eau – fontaine ; 

 Sanitaires ; 

 Casiers ; 

 Vestiaire ;  

 Distributeur de produits locaux ; 

 Des bornes colis ; 
 

Selon les besoins et selon l’accord entre la ville et la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin. 

 
D’autres services pourront être envisageables, à savoir : 

 Une cabine médicale ; 

 Emplacement Food truck ; 

 Des points de recyclage / Antigaspi. 
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Article V.  Composantes de la station Intermodale de la 
ville :  

 

Section 5.01 – Décomposition de la Station Intermodale : 
 
3 scenarii ont pu être proposés à la Ville qui a retenu le scénario 2 (en annexe) ; 
 
 

Section 5.02 – Plan prévisionnel de la station intermodale : 
 

 
 

Article VI.   Personne habilitée à engager le Maitre d’ouvrage 
unique : 

 
Pour l’exécution des missions confiées au Maître d’ouvrage unique, 

celui-ci est représenté par son Président (ou son représentant), qui sera le 
seul habilité à pouvoir engager la responsabilité du maître d’ouvrage unique 
pour l’exécution de la présente convention.  

 

Article VII. Description des opérations concernées : 
 

Les aménagements proposés consistent principalement en la 
réalisation d’une station intermodale permettant la circulation et le 
stationnement des différents types de transports. Ces aménagements sont 
détaillés sur le plan d’aménagement, joint en annexe. 

 
 

Article VIII. Missions : 
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La mission de la Communauté d’Agglomération du Cotentin porte 
sur les éléments suivants : 

 
- Approbation des études ; 
 
- Approbation de l'enveloppe financière prévisionnelle et 

financement ; 
 
- Définition des conditions administratives et techniques 

selon lesquelles les ouvrages seront étudiées et exécutées ; 
 
- Financement de l'opération selon les modalités 

déterminées ; 
 
- Choix des procédures de dévolution des marchés, conduite 

des procédures de consultation, attribution des marches, signature des 
marches, gestion des marches et contrats ; 

 
- Gestion de l'enveloppe prévisionnelle ; 
 
- Toutes autres actions de nature à permettre le bon 

déroulement de l'opération ; 
 
- Obtention des autorisations administratives nécessaires ; 
 
- Direction et réception des travaux ; 
 
- Suivi de l'année de parfait achèvement ; 
 
- Suivi et mise au point des opérations de liquidation des 

soldes conformément aux dispositions des Cahiers des Clauses 
Administratives Générales (CCAG) correspondants. 

 
Et d'une manière générale, tous les actes nécessaires à l'exercice 

de sa mission de maître d'ouvrage. 
 
Il convient de noter que les permissions de voirie seront attribuées 

par les services compétents. 
 
 

Section 8.01 - Elaboration du programme : 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin se voit confier par 

la présente convention la réalisation du programme de l'opération. Ce 
dernier doit être fait en concertation avec la Ville et validé en Comité de 
Pilotage. 

 
Ce programme unique des travaux projetés, fixera avec précision 

les objectifs de l'opération envisagée et les besoins qu'elle doit satisfaire. 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin s'engage ensuite à 

réaliser l 'opération dans le strict respect de ce programme de travaux, 
accepté par la Ville. 
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Section 8.02 - Phase études : 
 
La « phase études » comprend les études nécessaires à la 

réalisation de l'opération. L'ouvrage revenant à la Ville à la f in  de la 
durée de la convent ion,  des choix d'aménagement seront présentés 
pour avis en comité de pilotage constitués des représentants de la ville et de 
la Communauté d’Agglomération du Cotentin.  

 

Section 8.03 – Phase travaux : 
 
Au titre de la réalisation matérielle des travaux, la Communauté 

d’Agglomération du Cotentin assure les missions suivantes : 
 
- Engager les consultations pour cette opération (maitrise 

d'œuvre, marches de service ou de prestation intellectuelle nécessaires à la 
conduite de l'opération, les entreprises de travaux et de fournitures...) ; 

- Conclure et signer les marchés correspondants pour la 
réalisation de l’ouvrage ;  

- S'assurer de la bonne exécution des marchés et procéder 
au paiement des entreprises ; 

- Assurer le suivi des travaux ; 
- Assurer la réception de l’ouvrage ; 
- Engager toute action en justice et défendre dans le cadre de 

tout litige avec les entrepreneurs, maîtres d'œuvre et prestataires 
intervenant dans l'opération, et garantir la Ville de toute action menée a 
son encontre pour les travaux entrant dans le champ de la présente 
convention ; 

- Et plus généralement, prendre toutes mesures nécessaires 
à l'exercice de sa mission. 

 
La ville transmettra ses observations à la Communauté 

d’Agglomération du Cotentin (où à son représentant) mais en aucun cas 
directement à l'entreprise. La Communauté d’Agglomération du Cotentin est 
tenue d’apporter à la Ville une information régulière sur l’avancement du 
projet. 

 
La Ville désignera une personne comme interlocutrice unique de la 

Communauté d’Agglomération du Cotentin. Cette personne sera associée à 
l’élaboration du projet et au suivi des travaux. Cette dernière sera chargée 
d’assurer la diffusion de l’information à l’ensemble des services techniques, 
administratifs et juridiques de la Ville concernés par l’opération. 

 
 

Article IX.  Occupation domaine public communal : 
 

Le domaine public concerné par la présente convention est 
déterminé en article III de la présente convention.  

 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin devra obtenir 

toutes les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 
notamment les autorisations de voirie pour les parties d'ouvrages relevant 
de ce domaine et les arrêtés de circulation correspondants. 

 
Le présent transfert de Maitrise d’ouvrage temporaire entraine la 
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mise à disposition du domaine public communal à la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin nécessaire à la réalisation des travaux. 

 

Article X.   Préparation et passation des marches de 
maîtrise d'œuvre et de travaux : 

 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin contractualisera avec un 

maitre d’œuvre. Le titulaire assumera les missions du Maître d’œuvre dans 
cette opération.  

La Communauté d’Agglomération du Cotentin contractualisera avec 
une ou des entreprises de travaux.  

 
 

Article XI.   Contrôle administratif et technique : 
 
La Ville et ses agents peuvent demander à la Communauté 

d’Agglomération du Cotentin, la communication de toutes les pièces et contrats 
concernant l'opération. 

 
Toutefois, la Ville ne peut faire ses observations qu'à la 

Communauté d’Agglomération du Cotentin et en aucun cas aux titulaires des 
contrats passés par celle-ci. 

 

Article XII.  Réception et remise des ouvrages : 
 
 

Section 12.01 - Réception des ouvrages : 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin pourra obtenir l'avis 

préalable de la Ville avant de prendre la décision de réception de ses 
ouvrages. En conséquence, les réceptions d'ouvrages sont organisées par 
la Communauté d’Agglomération du Cotentin selon les modalités suivantes. 

 
Avant les opérations préalables à la réception prévue à l'article 

41.2 du cahier des clauses administratives générales applicables aux 
marchés publics de travaux 2021, la Communauté d’Agglomération du 
Cotentin organise une visite des ouvrages à réceptionner à laquelle pourra 
participer la Ville, la Communauté d’Agglomération du Cotentin et les 
représentants du maître d'œuvre chargés du suivi des chantiers.  

 
Cette visite donne lieu à l'établissement d'un compte-rendu qui 

reprend les observations présentées par la ville pour les ouvrages la 
concernant. 

 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin s ' a s s u r e  

e n s u i t e  d e  l a  b o n n e  m i s e  e n  œu v r e  d e s  o p é r a t i o n s  
préalables à l a  réception conformément aux dispositions prévues par le 
CCAG Travaux. 

 
La réception emporte transfert à la Ville de la garde des ouvrages. 

La Communauté d’Agglomération du Cotentin conserve la levée des 
réserves ainsi que la gestion des garanties. 
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Section 12.02 - Remise (livraison) des ouvrages : 
 
Entrent dans la mission de la Communauté d'Agglomération du 

Cotentin la levée des réserves de réception et la mise en jeu éventuelle des 
garanties légales et contractuelles. La Ville doit lui laisser toutes les 
facilités pour assurer ces obligations. 

 
Les ouvrages sont remis à la Ville après la fin de période de parfait 

achèvement des travaux notifiée aux entreprises et à condition que la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin assure toutes les obligations 
qui lui incombent pour permettre une mise en service immédiate des 
ouvrages. 

La remise des dossiers complets relatifs à l'opération (DOE, 
DIUO...) ainsi que le bilan général établi par la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin devra s'effectuer dans le délai de dix mois 
suivants l 'expiration du délai de parfait achèvement des ouvrages. 

 
Certains ouvrages pourront être mis à disposition avant la fin des 

travaux, ou faire l’objet de réception partielle selon les conditions du CCAG. 
Dans ce cas, un constat contradictoire préalable sera établi entre la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin et la Ville. 

 
La remise de l'ouvrage transfère la garde et l'entretien de l'ouvrage 

correspondant. 
 
 

Article XIII. Achèvement de la mission : 
 
La mission de la Communauté d’Agglomération du Cotentin prendra 

fin par le quitus délivré par la Ville à l’échéance de la présente convention ou 
par la résiliation de la convention dans les conditions fixées par celle-ci. 

Le quitus est délivré à la demande de la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin après exécution complète de ses missions et 
notamment : 

- Réception des ouvrages et levée des réserves de réceptions 
; 

- Expiration du délai de garantie de parfait achèvement des 
ouvrages et reprise des désordres couverts par cette garantie ; 

- Etablissement du bilan général et définitif de l’opération et 
acceptation par la Ville ; 

 
La Ville doit notifier sa décision au maitre d'ouvrage unique dans 

les quatre mois suivant la réception de la demande de quitus. 
 
A l'issue du délai susvisé, l'absence de décision vaut acceptation de 

l'ouvrage. 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin est tenue de 

remettre à la Ville tous les éléments en sa possession pour que celle-ci 
puisse poursuivre les procédures engagées par ses soins. 
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Article XIV. Comité de Pilotage de la Station Intermodale : 
 

Section 14.01 – Comité de pilotage de la station intermodale : 
 

Un comité de pilotage perdurera entre la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin et la Ville. Ce dernier aura pour vocation : 

 

 D’apprécier le fonctionnement général de la station intermodale ; 

 De veiller au respect de la présente convention ; 

 De définir un niveau de qualité des services, des études et des travaux ; 
 
Il sera composé de représentants : 
 
De la Communauté d’Agglomération du Cotentin ; 
De la Ville ; 
Des usagers (provenant des associations d’usager de la ville)  
Et de toute autre personne dont la Communauté d’Agglomération 

du Cotentin souhaiterait la présence.  
 
Un président sera désigné lors de la première séance, les 

conditions de fonctionnement du présent comité seront déterminées lors de 
la première séance d’installation. 

 

Section 14.02 - Responsabilité : 
 

Chaque partie demeure responsable des dommages causés par 
ses représentants ou préposés dans le cadre de l'exécution de la présente 
convention à l'égard des Tiers ou des autres Parties. Chaque Partie souscrit 
une police d’assurance de Responsabilité Civile afin de couvrir les risques 
mis à sa charge au titre du présent article. Cette police d’assurance est 
souscrite pour un montant suffisant au regard des risques qu’elle encourt.  

 
Il est rappelé que les permissions de voirie seront attribuées par la 

Ville sur son domaine. 
 

Section 14.03 - Autorisation d’occupation du domaine public : 
 

La Ville autorise la Communauté d’Agglomération du Cotentin, par 
l’intermédiaire de cette convention, à occuper le domaine public sur 
l’intégralité du périmètre de la présente convention. La ville reste 
responsable de la voirie. En revanche, la Ville permet l’aménagement ou 
la réfection de cette voirie notamment par la signalétique ou le marquage 
au sol par la Communauté d’Agglomération du Cotentin. Cette dernière 
devant solliciter les autorisations nécessaires. 

 

Article XV.  Résiliation : 
 
Chacune des parties peut résilier la présente convention pour se 

retirer de l'opération. Cette décision ne pourra intervenir qu'après 
recherche conjointe d'une solution alternative. La résiliation, décidée par 
délibération de l'organe compètent, est notifiée par courrier adresse avec 
accusé de réception, à l'autre partie, sous un préavis de six mois. 
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La résiliation de la présente convention entrainant des 
conséquences juridiques et financières importantes, les deux parties 
s'efforceront de dégager une solution amiable de règlement de celle-ci. Si 
la Ville est à l’origine de la résiliation, elle s’engage à rembourser à la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin la partie non amortie de la présente 
opération. 

 
En cas de prise de compétence par la Communauté d’Agglomération 

du Cotentin, les parties conviennent que la présente convention sera résiliée de 
plein droit à la date de prise de compétence de la Communauté d’Agglomération 
du Cotentin. 

 

Article XVI. Dispositions diverses : 
 

Section 16.01 - Durée de la convention : 
 
La Convention entrera en vigueur à compter de sa signature par les 

parties. Le transfert temporaire de Maîtrise d’Ouvrage prendra fin à la date 
de la signature de l’attestation de remise du dernier ouvrage à la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin, ou à défaut, deux mois après la 
transmission de l’attestation d’achèvement, accompagnée de la demande de 
prise de possession. 

 
 

Section 16.02 - Financement de l’opération : 
 

La Communauté d’Agglomération du Cotentin assurera le financement 
de l’opération. A cet effet, elle inscrira les crédits nécessaires à son budget. 

 
 

Section 16.03 - Assurances : 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin contractera toutes 

les assurances nécessaires et rendues obligatoires dans le cadre des 
travaux.  

 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin assumera les 

responsabilités inhérentes à la qualité de maître de l'ouvrage depuis le début 
des travaux jusqu'au terme de la présente convention.  

  
A ce titre, La Communauté d’Agglomération du Cotentin est réputée 

gardien des ouvrages à compter de la réception de ces derniers et jusqu'à 
leur remise effective à la Ville.  

 
La Ville dispense la Communauté d’Agglomération du Cotentin de 

lui fournir la justification d'assurances. 
 
 

Section 16.04 - Capacité d’ester en justice : 
 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin peut agir en justice 

pour le compte de la ville, jusqu’à la délivrance du quitus donné au terme de 
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la présente convention, aussi bien en tant que demandeur que défendeur. II 
doit, avant toute action, demander l'accord de la Ville. 

 
 

Article XVII. Clause de Rendez-vous - Adaptation de la 
convention : 

 
Les parties conviennent de se rencontrer aux fins de réexaminer les 

conditions de la présente convention :  
 
- à la demande de l’une des parties, au terme des études, afin de 

préciser et d’arrêter le programme ainsi que l’enveloppe financière 
prévisionnelle et sa répartition ; 

 
- si le financement de tout ou partie des études ou/et travaux ne 

pouvait pas être assuré par la Communauté d’Agglomération du Cotentin au 
titre de sa programmation pluriannuelle d'investissements ;  

 
- en cas d'évolution significative de la législation ou de la 

règlementation en relation avec l’opération objet de la présente convention ;  
 
- en cas de disposition rendue nulle ou non valide, les parties 

conviennent de se rencontrer afin de substituer à la disposition incriminée 
une nouvelle disposition ;  

 
- en cas d'évolution des compétences respectives des parties.  
 
Au terme de cette rencontre et de l'examen des conditions de la 

convention, la présente convention pourra être modifiée par avenant. 
 

Article XVIII. Non validité partielle de la convention : 
 
Si une ou plusieurs dispositions de la présente convention se 

révélaient nulles ou étaient tenues pour non valides ou déclarées telles en 
application d’une loi ou d’une décision définitive d’une juridiction compétente, 
les autres dispositions garderont toute leur portée. Les parties feront leur 
meilleur effort pour substituer à la disposition invalidée une disposition valide 
ayant un effet équivalent en activant la clause de rendez-vous. 

Article XIX. Litiges : 
 
Les litiges susceptibles de naitre à l'occasion de la présente 

convention seront portes devant le Tribunal Administratif de Caen 
 

Article XX. Documents contractuels : 
 

Les documents suivants ont valeur contractuelle : 
 

 La présente convention ; 

 Les annexes de la présente convention ; 

 Le programme de l’opération. 
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Article XXI. Election de domicile : 
 

Pour l’exécution des présentes, et notamment la réception de tous actes 
extrajudiciaires, les parties font élections de domicile au siège de la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin. 

 
 

Article XXII. Annexes : 
 
 

Les annexes à la présente convention sont les suivantes : 
 

- La délibération de la Ville autorisant la signature de la 
convention (annexe n°1) ; 

- Un état des lieux avant travaux, établi contradictoirement 
entre les parties (annexe n°2) qui sera complété par un état des lieux de 
sortie après travaux ; 

- Scenario retenu par la Ville. 
 
 
 
 
Fait à….. , en deux exemplaires originaux, le  
 

Pour la Ville de Bricquebec-en-Cotentin Pour la Communauté d'Agglomération 
du Cotentin, 

Le Maire,  Le Président,  
Monsieur DENIS LEFER    Monsieur David MARGUERITTE 
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Entre-les soussignes 
 
 

 
La Communauté d'agglomération du Cotentin, représentée par 

son Président, M. David MARGUERITTE, dûment habilite aux fins de la 
présente par délibération du Conseil communautaire n° . . . . , 

 
 
 
Ci-après désignée « la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 

COTENTIN », 
 
 
 
 
La Ville de Les Pieux, représentée par son Maire, Madame 

Catherine BIHEL, dûment habilite aux fins de la présente par délibération 
du Conseil Municipal n°.... , 

 
 
Ci-après désignée « la Ville » 
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Etant précise que : 
 
A la date de sa création le 1er janvier 2017, la Communauté 

d'Agglomération du Cotentin est devenue, de droit, autorité organisatrice 
de la mobilité (AOM) sur son ressort territorial.  

 
L ’agglomération a arrêté en février 2020 son premier Plan de 

Déplacement Urbain déterminant la stratégie de l’agglomération en matière 
de mobilité. Ce document intitulé « Plan de Déplacement du Cotentin » 
précise la volonté de répondre à la réalité à la fois urbaine et rurale du 
Cotentin. Son plan d’action à 10 ans prévoit l’élaboration d’une stratégie 
opérationnelle d’intermodalité, en termes de services, d’aménagements à 
l’échelle du territoire, suivant une logique de bassin de proximité, de points 
d’entrée, de plateformes de correspondances. 

 
Pour ce faire, la Communauté d’Agglomération du Cotentin a 

développé un projet d’action « créer des stations intermodales afin 
d’organiser la mobilité sur l‘ensemble de l’agglomération ». 

Les stations intermodales sont des projets de pôle secondaires 
intermodaux, multiservices en milieu rural et interurbain. Le programme est 
scindé en 2 étapes sur 10 ans. 

Etape une : (2023-2027) : conception et réalisation de 4 stations 
intermodales (Bricquebec-en-Cotentin (site pilote), Les Pieux, Martinvast et 
Saint-Sauveur- le-Vicomte) ; 

Etape deux : (2026 – 2032) : 10 sites restants sur le territoire de la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin.  

 
Ce projet répond également aux enjeux de développement durable 

exprimés dans les documents cadres tels que le Schéma Régional Climat 
Air Energie de Basse-Normandie, le Plan Climat Energie Territorial ainsi que 
l'Agenda 21 au niveau de l'ex-CUC. 

 
Au titre de sa compétence obligatoire d'aménagement de 

l'espace communautaire, et plus précisément d'organisation de la 
mobilité au sens du titre Ill du livre II de la première partie du code des 
transports, la Communauté d'Agglomération du Cotentin est maitre 
d'ouvrage de droit de travaux relatifs à l’exercice de cette compétence.  

 
La présente convention a pour objet de permettre le transfert de la 

Maitrise d’ouvrage de la Ville à la Communauté d’Agglomération du Cotentin 
afin de permettre la réalisation d’une station intermodale.  

 
Par la présente convention, les parties ont souhaité recourir aux 

modalités de transfert temporaire de maitrise d'ouvrage organisé selon le 
code de la commande publique qui autorise, lorsque la réalisation d'un 
ensemble d'ouvrages relève simultanément de la compétence de plusieurs 
maitres d'ouvrage publics, à ce qu'ils désignent l'un d'entre eux pour 
assurer la maitrise d'ouvrage de l'opération d'ensemble dans le cadre de 
la présente convention. 

 
Afin d'assurer la cohérence de la maitrise d'ouvrage, la 

Communauté d’Agglomération du Cotentin et la Ville ont souhaité designer 
celle qui assurera, seule et à titre gratuit, la maitrise d'ouvrage de 
l 'opération et contractualiser, par les présentes, les conditions et 
l 'organisation du transfert de maitrise d'ouvrage. 
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C'est dans ce cadre que par délibération du Conseil municipal, la 

Ville a décidé le transfert temporaire de maitrise d'ouvrage à la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin pour la réalisation de tous les 
travaux portant sur les domaines de compétence de la Ville, et permettant 
la réalisation de la station intermodale.   

 
La présente convention est formée de la convention elle-même 

ainsi que de ses annexes. Tous ces documents ont la même valeur 
juridique. 

 
 
Ceci expose, il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 

Article I.   Objet de la convention : 
 
 
La présente convention a pour objet : 

 Un transfert temporaire de maitrise d’ouvrage pour la 
réalisation de la station intermodale ; 

 
Section 1.01 Un transfert temporaire de maitrise d’ouvrage 
pour la réalisation de la station intermodale : 

 
En application du code de la Commande Publique transférer de 

manière temporaire sa qualité de maitre de l'ouvrage à la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin, qui l'accepte dans les conditions de la 
convention.  

 
Ce transfert concerne : 
 
La réalisation des travaux sur le domaine public communal, dans le 

périmètre de la convention, tel qu'il sera validé par les deux collectivités. 
 
La fourniture de tous les éléments nécessaires à la bonne 

conception, exécution de la station intermodale. 
 
La réalisation des études complémentaires nécessaires. 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin est seule compétente 

pour mener l’ensemble des études et des procédures nécessaires à la 
réalisation de L’opération. 

 
En conséquence, la Communauté d‘Agglomération du Cotentin a 

seule la qualité de maitre d'ouvrage pour l'ensemble des travaux désignés 
ci-dessus. 

 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin est exclusivement 

compétente pour la passation et l'exécution des marchés en vue de la 
réalisation des prestations. Les commissions compétentes pour l’attribution 
des marchés de la Communauté d’Agglomération du Cotentin seront 
exclusivement compétentes. 
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La présente convention ne constitue pas une convention de co-

maitrise d'ouvrage, ni une convention de délégation de maitrise d'ouvrage, 
ni une convention de groupement de commande. 

 

Article II.  Organisation générale de la maitrise d'ouvrage : 
 
Cette mission de maitrise d'ouvrage sera menée à titre gratuit, par 

la Communauté d’Agglomération du Cotentin sur la base du programme 
technique visé ci-dessous et des conditions de financement visées dans 
cette présente convention. 

 
La désignation de la Communauté d’Agglomération du Cotentin 

comme maître d’ouvrage unique du projet de réalisation de la station 
intermodale s’entend comme un transfert temporaire de la maitrise d’ouvrage 
par la ville. Néanmoins, la Communauté d’Agglomération du Cotentin 
s'engage à associer étroitement la Ville à la mise en œuvre de l'opération. 

 
Le maître d’ouvrage unique désigné par la présente convention sera, 

vis-à-vis de la Ville, seul responsable de la bonne exécution de la mission 
confiée et ce pendant toute la durée de la convention.  

   
La Communauté d’Agglomération du Cotentin utilisera les 

procédures de consultation imposées par le code de la commande publique. 
 
Pendant le déroulement des études et des travaux, les 

représentants de la Ville ne pourront pas intervenir directement auprès de 
la maîtrise d'œuvre ou des entreprises, hors pouvoir de police du Maire. 
Toutes les remarques utiles devront être adressées, par écrit à la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin auprès de son Président ou de 
son représentant. 

 
A cette fin, des réunions de travail pourront être organisées entre la 

Communauté d’Agglomération du Cotentin et la Ville régulièrement et à une 
fréquence adaptée à l'avancement du projet. 

 
La Ville désignera des représentants politiques ainsi que des 

représentants techniques en charge de ce dossier, qui assisteront aux 
comités de pilotage (représentants politiques) et techniques (techniciens). 

 

Article III.  Périmètre géographique de la présente 
convention : 

 
Le périmètre sur lequel porte la présente convention se situe au 

niveau de la place de la Lande sur la Commune : Les Pieux. Ce site 
accueillera la station intermodale.   
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Les parcelles sur lesquelles la Communauté d’Agglomération du 

Cotentin doit intervenir ne sont pas cadastrées. 
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Article IV.  Composantes des stations Intermodales : 
 
La station intermodale devra accueillir une offre de transport en 

commun qui peut se composer selon les sites de :   
 

 Lignes régulières de Transports en commun (Cap Cotentin et Nomad) ; 
 Services scolaires ; 
 Transport à la demande (TAD). 

 
La station intermodale devra aussi proposer des places de 

stationnement pour :  
 
 L’autopartage – la location de véhicules en libre-service ;  
 Les taxis / autres transporteurs ;  
 Le covoiturage ;  
 La dépose et reprise minute ;  
 Le stationnement de véhicules particuliers de courte 

durée ;  
 Les véhicules logistiques en intervention sur la station 

intermodale.   
 
La station intermodale comprendra également du stationnement 

pour vélo ainsi que des équipements pour entretien des vélos.  
 
En dehors de l’aspect mobilité de la station, cette dernière sera un 

espace de rencontre entre les usagers et un espace de services multiples.  
 
Pour les services et commerces, on peut distinguer les usages 

associés à un échange et un lien social et les usages en libre-service, 
accessibles 24h/24 et 7j/7, ne nécessitant pas de présence physique.  

 
Concernant les services de partages et de lien les stations 

intermodales comprendront : 

 Un jardin - avec espace pique-nique ; 

 Des attentes extérieurs – espace couvert avec assises ; 

 Des supports de communications ; 

 Des salons d’attentes connectés ; 

 Potentiellement un Kiosque multi usages ; 
 

Concernant les services en libres accès, ces derniers pourraient 
comprendre : 

 Point de distribution d’eau – fontaine ; 

 Sanitaires ; 

 Casiers ; 

 Vestiaire ;  

 Distributeur de produits locaux ; 

 Des bornes colis ; 
 

Selon les besoins et selon l’accord entre la ville et la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin. 

 
D’autres services pourront être envisageables, à savoir : 
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 Une cabine médicale ; 

 Emplacement Food truck ; 

 Des points de recyclage / Antigaspi. 
 
 

Article V.  Composantes de la station Intermodale de la ville :  
 

Section 5.01 – Décomposition de la Station Intermodale : 
 
2 scenarii ont pu être proposés à la Ville qui a retenu le scénario 2 (en annexe) ; 

 
 
 

Section 5.02 – Plan prévisionnel de la station intermodale : 
 

 
 
 
 
 

Article VI.   Personne habilitée à engager le Maitre d’ouvrage 
unique : 

 
Pour l’exécution des missions confiées au Maître d’ouvrage unique, 

celui-ci est représenté par son Président (ou son représentant), qui sera le 
seul habilité à pouvoir engager la responsabilité du maître d’ouvrage unique 
pour l’exécution de la présente convention.  
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Article VII. Description des opérations concernées : 
 

Les aménagements proposés consistent principalement en la 
réalisation d’une station intermodale permettant la circulation et le 
stationnement des différents types de transports. Ces aménagements sont 
détaillés sur le plan d’aménagement, joint en annexe. 

 
 

Article VIII.  Missions : 
 
La mission de la Communauté d’Agglomération du Cotentin porte 

sur les éléments suivants : 
 
- Approbation des études ; 
 
- Approbation de l'enveloppe financière prévisionnelle et 

financement ; 
 
- Définition des conditions administratives et techniques 

selon lesquelles les ouvrages seront étudiées et exécutées ; 
 
- Financement de l'opération selon les modalités 

déterminées ; 
 
- Choix des procédures de dévolution des marchés, conduite 

des procédures de consultation, attribution des marches, signature des 
marches, gestion des marches et contrats ; 

 
- Gestion de l'enveloppe prévisionnelle ; 
 
- Toutes autres actions de nature à permettre le bon 

déroulement de l'opération ; 
 
- Obtention des autorisations administratives nécessaires ; 
 
- Direction et réception des travaux ; 
 
- Suivi de l'année de parfait achèvement ; 
 
- Suivi et mise au point des opérations de liquidation des 

soldes conformément aux dispositions des Cahiers des Clauses 
Administratives Générales (CCAG) correspondants. 

 
Et d'une manière générale, tous les actes nécessaires à l'exercice 

de sa mission de maître d'ouvrage. 
 
Il convient de noter que les permissions de voirie seront attribuées 

par les services compétents. 
 
 

Section 8.01 - Elaboration du programme : 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin se voit confier par 

la présente convention la réalisation du programme de l'opération. Ce 
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dernier doit être fait en concertation avec la Ville et validé en Comité de 
Pilotage. 

 
Ce programme unique des travaux projetés, fixera avec précision 

les objectifs de l'opération envisagée et les besoins qu'elle doit satisfaire. 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin s'engage ensuite à 

réaliser l 'opération dans le strict respect de ce programme de travaux, 
accepté par la Ville. 

 
 

Section 8.02 - Phase études : 
 
La « phase études » comprend les études nécessaires à la 

réalisation de l'opération. L'ouvrage revenant à la Ville à la f in de la 
durée de la convent ion,  des choix d'aménagement seront présentés 
pour avis en comité de pilotage constitués des représentants de la ville et de 
la Communauté d’Agglomération du Cotentin.  

 

Section 8.03 – Phase travaux : 
 
Au titre de la réalisation matérielle des travaux, la Communauté 

d’Agglomération du Cotentin assure les missions suivantes : 
 
- Engager les consultations pour cette opération (maitrise 

d'œuvre, marches de service ou de prestation intellectuelle nécessaires à la 
conduite de l'opération, les entreprises de travaux et de fournitures...) ; 

- Conclure et signer les marchés correspondants pour la 
réalisation de l’ouvrage ;  

- S'assurer de la bonne exécution des marchés et procéder 
au paiement des entreprises ; 

- Assurer le suivi des travaux ; 
- Assurer la réception de l’ouvrage ; 
- Engager toute action en justice et défendre dans le cadre de 

tout litige avec les entrepreneurs, maîtres d'œuvre et prestataires 
intervenant dans l'opération, et garantir la Ville de toute action menée a 
son encontre pour les travaux entrant dans le champ de la présente 
convention ; 

- Et plus généralement, prendre toutes mesures nécessaires 
à l'exercice de sa mission. 

 
La ville transmettra ses observations à la Communauté 

d’Agglomération du Cotentin (où à son représentant) mais en aucun cas 
directement à l'entreprise. La Communauté d’Agglomération du Cotentin est 
tenue d’apporter à la Ville une information régulière sur l’avancement du 
projet. 

 
La Ville désignera une personne comme interlocutrice unique de la 

Communauté d’Agglomération du Cotentin. Cette personne sera associée à 
l’élaboration du projet et au suivi des travaux. Cette dernière sera chargée 
d’assurer la diffusion de l’information à l’ensemble des services techniques, 
administratifs et juridiques de la Ville concernés par l’opération. 
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Article IX.  Occupation domaine public communal : 
 
 
Le domaine public concerné par la présente convention est 

déterminé en article III de la présente convention.  
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin devra obtenir 

toutes les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 
notamment les autorisations de voirie pour les parties d'ouvrages relevant 
de ce domaine et les arrêtés de circulation correspondants. 

 
Le présent transfert de Maitrise d’ouvrage temporaire entraine la 

mise à disposition du domaine public communal à la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin nécessaire à la réalisation des travaux. 

 

Article X.   Préparation et passation des marches de 
maîtrise d'œuvre et de travaux : 

 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin contractualisera avec un 

maitre d’œuvre. Le titulaire assumera les missions du Maître d’œuvre dans 
cette opération.  

La Communauté d’Agglomération du Cotentin contractualisera avec 
une ou des entreprises de travaux.  

 
 

Article XI.   Contrôle administratif et technique : 
 
La Ville et ses agents peuvent demander à la Communauté 

d’Agglomération du Cotentin, la communication de toutes les pièces et contrats 
concernant l'opération. 

 
Toutefois, la Ville ne peut faire ses observations qu'à la 

Communauté d’Agglomération du Cotentin et en aucun cas aux titulaires des 
contrats passés par celle-ci. 

 

Article XII. Réception et remise des ouvrages : 
 
 

Section 12.01 - Réception des ouvrages : 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin pourra obtenir l'avis 

préalable de la Ville avant de prendre la décision de réception de ses 
ouvrages. En conséquence, les réceptions d'ouvrages sont organisées par 
la Communauté d’Agglomération du Cotentin selon les modalités suivantes. 

 
Avant les opérations préalables à la réception prévue à l'article 

41.2 du cahier des clauses administratives générales applicables aux 
marchés publics de travaux 2021, la Communauté d’Agglomération du 
Cotentin organise une visite des ouvrages à réceptionner à laquelle pourra 
participer la Ville, la Communauté d’Agglomération du Cotentin et les 
représentants du maître d'œuvre chargés du suivi des chantiers.  
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Cette visite donne lieu à l'établissement d'un compte-rendu qui 
reprend les observations présentées par la ville pour les ouvrages la 
concernant. 

 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin s ' a s s u r e  

e n s u i t e  d e  l a  b o n n e  m i s e  e n  œu v r e  d e s  o p é r a t i o n s  
préalables à l a  réception conformément aux dispositions prévues par le 
CCAG Travaux. 

 
La réception emporte transfert à la Ville de la garde des ouvrages. 

La Communauté d’Agglomération du Cotentin conserve la levée des 
réserves ainsi que la gestion des garanties. 

 

Section 12.02 - Remise (livraison) des ouvrages : 
 
Entrent dans la mission de la Communauté d'Agglomération du 

Cotentin la levée des réserves de réception et la mise en jeu éventuelle des 
garanties légales et contractuelles. La Ville doit lui laisser toutes les 
facilités pour assurer ces obligations. 

 
Les ouvrages sont remis à la Ville après la fin de période de parfait 

achèvement des travaux notifiée aux entreprises et à condition que la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin assure toutes les obligations 
qui lui incombent pour permettre une mise en service immédiate des 
ouvrages. 

La remise des dossiers complets relatifs à l'opération (DOE, 
DIUO...) ainsi que le bilan général établi par la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin devra s'effectuer dans le délai de dix mois 
suivants l 'expiration du délai de parfait achèvement des ouvrages. 

 
Certains ouvrages pourront être mis à disposition avant la fin des 

travaux, ou faire l’objet de réception partielle selon les conditions du CCAG. 
Dans ce cas, un constat contradictoire préalable sera établi entre la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin et la Ville. 

 
La remise de l'ouvrage transfère la garde et l'entretien de l'ouvrage 

correspondant. 
 
 

Article XIII. Achèvement de la mission : 
 
La mission de la Communauté d’Agglomération du Cotentin prendra 

fin par le quitus délivré par la Ville à l’échéance de la présente convention 
ou par la résiliation de la convention dans les conditions fixées par celle-ci. 

Le quitus est délivré à la demande de la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin après exécution complète de ses missions et 
notamment : 

- Réception des ouvrages et levée des réserves de réceptions 
; 

- Expiration du délai de garantie de parfait achèvement des 
ouvrages et reprise des désordres couverts par cette garantie ; 

- Etablissement du bilan général et définitif de l’opération et 
acceptation par la Ville ; 
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La Ville doit notifier sa décision au maitre d'ouvrage unique dans 
les quatre mois suivant la réception de la demande de quitus. 

 
A l'issue du délai susvisé, l'absence de décision vaut acceptation de 

l'ouvrage. 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin est tenue de 

remettre à la Ville tous les éléments en sa possession pour que celle-ci 
puisse poursuivre les procédures engagées par ses soins. 

 
 

Article XIV. Comité de Pilotage de la Station Intermodale : 
 

Section 14.01 – Comité de pilotage de la station intermodale : 
 

Un comité de pilotage perdurera entre la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin et la Ville. Ce dernier aura pour vocation : 

 

 D’apprécier le fonctionnement général de la station intermodale ; 

 De veiller au respect de la présente convention ; 

 De définir un niveau de qualité des services, des études et des travaux ; 
 
Il sera composé de représentants : 
 
De la Communauté d’Agglomération du Cotentin ; 
De la Ville ; 
Des usagers (provenant des associations d’usager de la ville)  
Et de toute autre personne dont la Communauté d’Agglomération 

du Cotentin souhaiterait la présence.  
 
Un président sera désigné lors de la première séance, les 

conditions de fonctionnement du présent comité seront déterminées lors de 
la première séance d’installation. 

 

Section 14.02 - Responsabilité : 
 

Chaque partie demeure responsable des dommages causés par 
ses représentants ou préposés dans le cadre de l'exécution de la présente 
convention à l'égard des Tiers ou des autres Parties. Chaque Partie souscrit 
une police d’assurance de Responsabilité Civile afin de couvrir les risques 
mis à sa charge au titre du présent article. Cette police d’assurance est 
souscrite pour un montant suffisant au regard des risques qu’elle encourt.  

 
Il est rappelé que les permissions de voirie seront attribuées par la 

Ville sur son domaine. 
 

Section 14.03 - Autorisation d’occupation du domaine public : 
 

La Ville autorise la Communauté d’Agglomération du Cotentin, par 
l’intermédiaire de cette convention, à occuper le domaine public sur 
l’intégralité du périmètre de la présente convention. La ville reste 
responsable de la voirie. En revanche, la Ville permet l’aménagement ou 
la réfection de cette voirie notamment par la signalétique ou le marquage 
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au sol par la Communauté d’Agglomération du Cotentin. Cette dernière 
devant solliciter les autorisations nécessaires. 

 

Article XV.  Résiliation : 
 
Chacune des parties peut résilier la présente convention pour se 

retirer de l'opération. Cette décision ne pourra intervenir qu'après 
recherche conjointe d'une solution alternative. La résiliation, décidée par 
délibération de l'organe compètent, est notifiée par courrier adresse avec 
accusé de réception, à l'autre partie, sous un préavis de six mois. 

 
La résiliation de la présente convention entrainant des 

conséquences juridiques et financières importantes, les deux parties 
s'efforceront de dégager une solution amiable de règlement de celle-ci. Si 
la Ville est à l’origine de la résiliation, elle s’engage à rembourser à la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin la partie non amortie de la présente 
opération. 

 
En cas de prise de compétence par la Communauté d’Agglomération 

du Cotentin, les parties conviennent que la présente convention sera résiliée de 
plein droit à la date de prise de compétence de la Communauté d’Agglomération 
du Cotentin. 

 

Article XVI. Dispositions diverses : 
 

Section 16.01 - Durée de la convention : 
 
La Convention entrera en vigueur à compter de sa signature par les 

parties. Le transfert temporaire de Maîtrise d’Ouvrage prendra fin à la date 
de la signature de l’attestation de remise du dernier ouvrage à la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin, ou à défaut, deux mois après la 
transmission de l’attestation d’achèvement, accompagnée de la demande de 
prise de possession. 

 
 

Section 16.02 - Financement de l’opération : 
 

La Communauté d’Agglomération du Cotentin assurera le financement 
de l’opération. A cet effet, elle inscrira les crédits nécessaires à son budget. 

 
 

Section 16.03 - Assurances : 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin contractera toutes 

les assurances nécessaires et rendues obligatoires dans le cadre des 
travaux.  

 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin assumera les 

responsabilités inhérentes à la qualité de maître de l'ouvrage depuis le début 
des travaux jusqu'au terme de la présente convention.  

  
A ce titre, La Communauté d’Agglomération du Cotentin est réputée 
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gardien des ouvrages à compter de la réception de ces derniers et jusqu'à 
leur remise effective à la Ville.  

 
La Ville dispense la Communauté d’Agglomération du Cotentin de 

lui fournir la justification d'assurances. 
 
 

Section 16.04 - Capacité d’ester en justice : 
 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin peut agir en justice 

pour le compte de la ville, jusqu’à la délivrance du quitus donné au terme de 
la présente convention, aussi bien en tant que demandeur que défendeur. II 
doit, avant toute action, demander l'accord de la Ville. 

 
 

Article XVII. Clause de Rendez-vous - Adaptation de la 
convention : 

 
Les parties conviennent de se rencontrer aux fins de réexaminer les 

conditions de la présente convention :  
 
- à la demande de l’une des parties, au terme des études, afin de 

préciser et d’arrêter le programme ainsi que l’enveloppe financière 
prévisionnelle et sa répartition ; 

 
- si le financement de tout ou partie des études ou/et travaux ne 

pouvait pas être assuré par la Communauté d’Agglomération du Cotentin au 
titre de sa programmation pluriannuelle d'investissements ;  

 
- en cas d'évolution significative de la législation ou de la 

règlementation en relation avec l’opération objet de la présente convention ;  
 
- en cas de disposition rendue nulle ou non valide, les parties 

conviennent de se rencontrer afin de substituer à la disposition incriminée 
une nouvelle disposition ;  

 
- en cas d'évolution des compétences respectives des parties.  
 
Au terme de cette rencontre et de l'examen des conditions de la 

convention, la présente convention pourra être modifiée par avenant. 
 

Article XVIII. Non validité partielle de la convention : 
 
Si une ou plusieurs dispositions de la présente convention se 

révélaient nulles ou étaient tenues pour non valides ou déclarées telles en 
application d’une loi ou d’une décision définitive d’une juridiction compétente, 
les autres dispositions garderont toute leur portée. Les parties feront leur 
meilleur effort pour substituer à la disposition invalidée une disposition valide 
ayant un effet équivalent en activant la clause de rendez-vous. 

Article XIX. Litiges : 
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Les litiges susceptibles de naitre à l'occasion de la présente 
convention seront portes devant le Tribunal Administratif de Caen 

 

Article XX. Documents contractuels : 
 

Les documents suivants ont valeur contractuelle : 
 

 La présente convention ; 

 Les annexes de la présente convention ; 

 Le programme de l’opération. 
 
 

Article XXI. Election de domicile : 
 

Pour l’exécution des présentes, et notamment la réception de tous actes 
extrajudiciaires, les parties font élections de domicile au siège de la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin. 

 
 

Article XXII. Annexes : 
 
 

Les annexes à la présente convention sont les suivantes : 
 

- La délibération de la Ville autorisant la signature de la 
convention (annexe n°1) ; 

- Un état des lieux avant travaux, établi contradictoirement 
entre les parties (annexe n°2) qui sera complété par un état des lieux de 
sortie après travaux ; 

- Scenario retenu par la Ville. 
 
 
 
 
Fait à….. , en deux exemplaires originaux, le  
 

Pour la Ville de Les Pieux  Pour la Communauté d'Agglomération 
du Cotentin, 

La Maire,  Le Président,  
Madame Catherine BIHEL     Monsieur David MARGUERITTE 
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Entre-les soussignes 
 
 

 
La Communauté d'agglomération du Cotentin, représentée par 

son Président, M. David MARGUERITTE, dûment habilite aux fins de la 
présente par délibération du Conseil communautaire n° . . . . , 

 
 
 
Ci-après désignée « la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 

COTENTIN », 
 
 
 
 
La Ville de Martinvast, représentée par son Maire, M Jacky 

MARIE, dûment habilite aux fins de la présente par délibération du 
Conseil Municipal n°.... , 

 
 
Ci-après désignée « la Ville » 
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Etant précise que : 
 
A la date de sa création le 1er janvier 2017, la Communauté 

d'Agglomération du Cotentin est devenue, de droit, autorité organisatrice 
de la mobilité (AOM) sur son ressort territorial.  

 
L ’agglomération a arrêté en février 2020 son premier Plan de 

Déplacement Urbain déterminant la stratégie de l’agglomération en matière 
de mobilité. Ce document intitulé « Plan de Déplacement du Cotentin » 
précise la volonté de répondre à la réalité à la fois urbaine et rurale du 
Cotentin. Son plan d’action à 10 ans prévoit l’élaboration d’une stratégie 
opérationnelle d’intermodalité, en termes de services, d’aménagements à 
l’échelle du territoire, suivant une logique de bassin de proximité, de points 
d’entrée, de plateformes de correspondances. 

 
Pour ce faire, la Communauté d’Agglomération du Cotentin a 

développé un projet d’action « créer des stations intermodales afin 
d’organiser la mobilité sur l‘ensemble de l’agglomération ». 

Les stations intermodales sont des projets de pôle secondaires 
intermodaux, multiservices en milieu rural et interurbain. Le programme est 
scindé en 2 étapes sur 10 ans. 

Etape une : (2023-2027) : conception et réalisation de 4 stations 
intermodales (Bricquebec-en-Cotentin (site pilote), Les Pieux, Martinvast et 
Saint-Sauveur- le-Vicomte) ; 

Etape deux : (2026 – 2032) : 10 sites restants sur le territoire de la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin.  

 
Ce projet répond également aux enjeux de développement durable 

exprimés dans les documents cadres tels que le Schéma Régional Climat 
Air Energie de Basse-Normandie, le Plan Climat Energie Territorial ainsi que 
l'Agenda 21 au niveau de l'ex-CUC. 

 
Au titre de sa compétence obligatoire d'aménagement de 

l'espace communautaire, et plus précisément d'organisation de la 
mobilité au sens du titre Ill du livre II de la première partie du code des 
transports, la Communauté d'Agglomération du Cotentin est maitre 
d'ouvrage de droit de travaux relatifs à l’exercice de cette compétence.  

 
La présente convention a pour objet de permettre le transfert de la 

Maitrise d’ouvrage de la Ville à la Communauté d’Agglomération du Cotentin 
afin de permettre la réalisation d’une station intermodale.  

 
Par la présente convention, les parties ont souhaité recourir aux 

modalités de transfert temporaire de maitrise d'ouvrage organisé selon le 
code de la commande publique qui autorise, lorsque la réalisation d'un 
ensemble d'ouvrages relève simultanément de la compétence de plusieurs 
maitres d'ouvrage publics, à ce qu'ils désignent l'un d'entre eux pour 
assurer la maitrise d'ouvrage de l'opération d'ensemble dans le cadre de 
la présente convention. 

 
Afin d'assurer la cohérence de la maitrise d'ouvrage, la 

Communauté d’Agglomération du Cotentin et la Ville ont souhaité designer 
celle qui assurera, seule et à titre gratuit, la maitrise d'ouvrage de 
l 'opération et contractualiser, par les présentes, les conditions et 
l 'organisation du transfert de maitrise d'ouvrage. 
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C'est dans ce cadre que par délibération du Conseil municipal, la 

Ville a décidé le transfert temporaire de maitrise d'ouvrage à la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin pour la réalisation de tous les 
travaux portant sur les domaines de compétence de la Ville, et permettant 
la réalisation de la station intermodale.   

 
La présente convention est formée de la convention elle-même 

ainsi que de ses annexes. Tous ces documents ont la même valeur 
juridique. 

 
 
Ceci expose, il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 

Article I.  Objet de la convention : 
 
 
La présente convention a pour objet : 

 Un transfert temporaire de maitrise d’ouvrage pour la 
réalisation de la station intermodale ; 

 
Section 1.01 Un transfert temporaire de maitrise d’ouvrage 
pour la réalisation de la station intermodale : 

 
En application du code de la Commande Publique transférer de 

manière temporaire sa qualité de maitre de l'ouvrage à la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin, qui l'accepte dans les conditions de la 
convention.  

 
Ce transfert concerne : 
 
La réalisation des travaux sur le domaine public communal, dans le 

périmètre de la convention, tel qu'il sera validé par les deux collectivités. 
 
La fourniture de tous les éléments nécessaires à la bonne 

conception, exécution de la station intermodale. 
 
La réalisation des études complémentaires nécessaires. 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin est seule compétente 

pour mener l’ensemble des études et des procédures nécessaires à la 
réalisation de L’opération. 

 
En conséquence, la Communauté d‘Agglomération du Cotentin a 

seule la qualité de maitre d'ouvrage pour l'ensemble des travaux désignés 
ci-dessus. 

 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin est exclusivement 

compétente pour la passation et l'exécution des marchés en vue de la 
réalisation des prestations. Les commissions compétentes pour l’attribution 
des marchés de la Communauté d’Agglomération du Cotentin seront 
exclusivement compétentes. 
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La présente convention ne constitue pas une convention de co-

maitrise d'ouvrage, ni une convention de délégation de maitrise d'ouvrage, 
ni une convention de groupement de commande. 

 

Article II.  Organisation générale de la maitrise d'ouvrage : 
 
Cette mission de maitrise d'ouvrage sera menée à titre gratuit, par 

la Communauté d’Agglomération du Cotentin sur la base du programme 
technique visé ci-dessous et des conditions de financement visées dans 
cette présente convention. 

 
La désignation de la Communauté d’Agglomération du Cotentin 

comme maître d’ouvrage unique du projet de réalisation de la station 
intermodale s’entend comme un transfert temporaire de la maitrise d’ouvrage 
par la ville. Néanmoins, la Communauté d’Agglomération du Cotentin 
s'engage à associer étroitement la Ville à la mise en œuvre de l'opération. 

 
Le maître d’ouvrage unique désigné par la présente convention sera, 

vis-à-vis de la Ville, seul responsable de la bonne exécution de la mission 
confiée et ce pendant toute la durée de la convention.  

   
La Communauté d’Agglomération du Cotentin utilisera les 

procédures de consultation imposées par le code de la commande publique. 
 
Pendant le déroulement des études et des travaux, les 

représentants de la Ville ne pourront pas intervenir directement auprès de 
la maîtrise d'œuvre ou des entreprises, hors pouvoir de police du Maire. 
Toutes les remarques utiles devront être adressées, par écrit à la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin auprès de son Président ou de 
son représentant. 

 
A cette fin, des réunions de travail pourront être organisées entre la 

Communauté d’Agglomération du Cotentin et la Ville régulièrement et a une 
fréquence adaptée à l'avancement du projet. 

 
La Ville désignera des représentants politiques ainsi que des 

représentants techniques en charge de ce dossier, qui assisteront aux 
comités de pilotage (représentants politiques) et techniques (techniciens). 

 

Article III.  Périmètre géographique de la présente 
convention : 

 
Le périmètre sur lequel porte la présente convention sur un parking 

au niveau de la place Hubert de Pourtalès à proximité de la voie SNCF. Ce 
site longe la départementale D122 et se situe au cœur du bourg. Le projet 
de la station intermodale devra s’articuler avec le projet d’aménagement 
porté par la ville. Ce site accueillera la station intermodale.   
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Les parcelles sur lesquelles la Communauté d’Agglomération du 

Cotentin doit intervenir ne sont pas cadastrées. 

 

Article IV.  Composantes des stations Intermodales : 
 
La station intermodale devra accueillir une offre de transport en 

commun qui peut se composer selon les sites de :   
 

 Lignes régulières de Transports en commun (Cap Cotentin et Nomad) ; 
 Services scolaires ; 
 Transport à la demande (TAD). 

 



 
 

9 
 

 

CONVENTION DE TRANSFERT DE MAITRISE D’OUVRAGE – MARTINVAST 

La station intermodale devra aussi proposer des places de 
stationnement pour :  

 
 L’autopartage – la location de véhicules en libre-service ;  
 Les taxis / autres transporteurs ;  
 Le covoiturage ;  
 La dépose et reprise minute ;  
 Le stationnement de véhicules particuliers de courte 

durée ;  
 Les véhicules logistiques en intervention sur la station 

intermodale.   
 
La station intermodale comprendra également du stationnement 

pour vélo ainsi que des équipements pour entretien des vélos.  
 
En dehors de l’aspect mobilité de la station, cette dernière sera un 

espace de rencontre entre les usagers et un espace de services multiples.  
 
Pour les services et commerces, on peut distinguer les usages 

associés à un échange et un lien social et les usages en libre-service, 
accessibles 24h/24 et 7j/7, ne nécessitant pas de présence physique.  

 
Concernant les services de partages et de lien les stations 

intermodales comprendront : 

 Un jardin - avec espace pique-nique ; 

 Des attentes extérieurs – espace couvert avec assises ; 

 Des supports de communications ; 

 Des salons d’attentes connectés ; 

 Potentiellement un Kiosque multi usages ; 
 

Concernant les services en libres accès, ces derniers pourraient 
comprendre : 

 Point de distribution d’eau – fontaine ; 

 Sanitaires ; 

 Casiers ; 

 Vestiaire ;  

 Distributeur de produits locaux ; 

 Des bornes colis ; 
 

Selon les besoins et selon l’accord entre la ville et la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin. 

 
D’autres services pourront être envisageables, à savoir : 

 Une cabine médicale ; 

 Emplacement Food truck ; 

 Des points de recyclage / Antigaspi. 
 
 

Article V.  Composantes de la station Intermodale de la ville :  
 

Section 5.01 – Décomposition de la Station Intermodale : 
 
1 scenarii a pu être proposé à la Ville. 
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Section 5.02 – Plan prévisionnel de la station intermodale : 
 

 

Article VI.   Personne habilitée à engager le Maitre d’ouvrage 
unique : 

 
Pour l’exécution des missions confiées au Maître d’ouvrage unique, 

celui-ci est représenté par son Président (ou son représentant), qui sera le 
seul habilité à pouvoir engager la responsabilité du maître d’ouvrage unique 
pour l’exécution de la présente convention.  

 

Article VII.  Description des opérations concernées : 
 

Les aménagements proposés consistent principalement en la 
réalisation d’une station intermodale permettant la circulation et le 
stationnement des différents types de transports. Ces aménagements sont 
détaillés sur le plan d’aménagement, joint en annexe. 

 
 

Article VIII.  Missions : 
 
La mission de la Communauté d’Agglomération du Cotentin porte 

sur les éléments suivants : 
 
- Approbation des études ; 
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- Approbation de l'enveloppe financière prévisionnelle et 
financement ; 

 
- Définition des conditions administratives et techniques 

selon lesquelles les ouvrages seront étudiées et exécutées ; 
 
- Financement de l'opération selon les modalités 

déterminées ; 
 
- Choix des procédures de dévolution des marchés, conduite 

des procédures de consultation, attribution des marches, signature des 
marches, gestion des marches et contrats ; 

 
- Gestion de l'enveloppe prévisionnelle ; 
 
- Toutes autres actions de nature à permettre le bon 

déroulement de l'opération ; 
 
- Obtention des autorisations administratives nécessaires ; 
 
- Direction et réception des travaux ; 
 
- Suivi de l'année de parfait achèvement ; 
 
- Suivi et mise au point des opérations de liquidation des 

soldes conformément aux dispositions des Cahiers des Clauses 
Administratives Générales (CCAG) correspondants. 

 
Et d'une manière générale, tous les actes nécessaires à l'exercice 

de sa mission de maître d'ouvrage. 
 
Il convient de noter que les permissions de voirie seront attribuées 

par les services compétents. 
 
 

Section 8.01 - Elaboration du programme : 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin se voit confier par 

la présente convention la réalisation du programme de l'opération. Ce 
dernier doit être fait en concertation avec la Ville et validé en Comité de 
Pilotage. 

 
Ce programme unique des travaux projetés, fixera avec précision 

les objectifs de l'opération envisagée et les besoins qu'elle doit satisfaire. 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin s'engage ensuite à 

réaliser l 'opération dans le strict respect de ce programme de travaux, 
accepté par la Ville. 

 
 

Section 8.02 - Phase études : 
 
La « phase études » comprend les études nécessaires à la 

réalisation de l'opération. L'ouvrage revenant à la Ville à la f in de la 



 
 

12 
 

 

CONVENTION DE TRANSFERT DE MAITRISE D’OUVRAGE – MARTINVAST 

durée de la convent ion,  des choix d'aménagement seront présentés 
pour avis en comité de pilotage constitués des représentants de la ville et de 
la Communauté d’Agglomération du Cotentin.  

 

Section 8.03 – Phase travaux : 
 
Au titre de la réalisation matérielle des travaux, la Communauté 

d’Agglomération du Cotentin assure les missions suivantes : 
 
- Engager les consultations pour cette opération (maitrise 

d'œuvre, marches de service ou de prestation intellectuelle nécessaires à la 
conduite de l'opération, les entreprises de travaux et de fournitures...) ; 

- Conclure et signer les marchés correspondants pour la 
réalisation de l’ouvrage ;  

- S'assurer de la bonne exécution des marchés et procéder 
au paiement des entreprises ; 

- Assurer le suivi des travaux ; 
- Assurer la réception de l’ouvrage ; 
- Engager toute action en justice et défendre dans le cadre de 

tout litige avec les entrepreneurs, maîtres d'œuvre et prestataires 
intervenant dans l'opération, et garantir la Ville de toute action menée a 
son encontre pour les travaux entrant dans le champ de la présente 
convention ; 

- Et plus généralement, prendre toutes mesures nécessaires 
à l'exercice de sa mission. 

 
La ville transmettra ses observations à la Communauté 

d’Agglomération du Cotentin (où à son représentant) mais en aucun cas 
directement à l'entreprise. La Communauté d’Agglomération du Cotentin est 
tenue d’apporter à la Ville une information régulière sur l’avancement du 
projet. 

 
La Ville désignera une personne comme interlocutrice unique de la 

Communauté d’Agglomération du Cotentin. Cette personne sera associée à 
l’élaboration du projet et au suivi des travaux. Cette dernière sera chargée 
d’assurer la diffusion de l’information à l’ensemble des services techniques, 
administratifs et juridiques de la Ville concernés par l’opération. 

 
 

Article IX.  Occupation domaine public communal : 
 

Le domaine public concerné par la présente convention est 
déterminé en article III de la présente convention.  

 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin devra obtenir 

toutes les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 
notamment les autorisations de voirie pour les parties d'ouvrages relevant 
de ce domaine et les arrêtés de circulation correspondants. 

 
Le présent transfert de Maitrise d’ouvrage temporaire entraine la 

mise à disposition du domaine public communal à la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin nécessaire à la réalisation des travaux. 
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Article X.   Préparation et passation des marches de 
maîtrise d'œuvre et de travaux : 

 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin contractualisera avec un 

maitre d’œuvre. Le titulaire assumera les missions du Maître d’œuvre dans 
cette opération.  

La Communauté d’Agglomération du Cotentin contractualisera avec 
une ou des entreprises de travaux.  

 
 

Article XI.   Contrôle administratif et technique : 
 
La Ville et ses agents peuvent demander à la Communauté 

d’Agglomération du Cotentin, la communication de toutes les pièces et contrats 
concernant l'opération. 

 
Toutefois, la Ville ne peut faire ses observations qu'à la 

Communauté d’Agglomération du Cotentin et en aucun cas aux titulaires des 
contrats passés par celle-ci. 

 

Article XII. Réception et remise des ouvrages : 
 
 

Section 12.01 - Réception des ouvrages : 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin pourra obtenir l'avis 

préalable de la Ville avant de prendre la décision de réception de ses 
ouvrages. En conséquence, les réceptions d'ouvrages sont organisées par 
la Communauté d’Agglomération du Cotentin selon les modalités suivantes. 

 
Avant les opérations préalables à la réception prévue à l'article 

41.2 du cahier des clauses administratives générales applicables aux 
marchés publics de travaux 2021, la Communauté d’Agglomération du 
Cotentin organise une visite des ouvrages à réceptionner à laquelle pourra 
participer la Ville, la Communauté d’Agglomération du Cotentin et les 
représentants du maître d'œuvre chargés du suivi des chantiers.  

 
Cette visite donne lieu à l'établissement d'un compte-rendu qui 

reprend les observations présentées par la ville pour les ouvrages la 
concernant. 

 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin s ' a s s u r e  

e n s u i t e  d e  l a  b o n n e  m i s e  e n  œu v r e  d e s  o p é r a t i o n s  
préalables à l a  réception conformément aux dispositions prévues par le 
CCAG Travaux. 

 
La réception emporte transfert à la Ville de la garde des ouvrages. 

La Communauté d’Agglomération du Cotentin conserve la levée des 
réserves ainsi que la gestion des garanties. 

 

Section 12.02 - Remise (livraison) des ouvrages : 
 
Entrent dans la mission de la Communauté d'Agglomération du 
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Cotentin la levée des réserves de réception et la mise en jeu éventuelle des 
garanties légales et contractuelles. La Ville doit lui laisser toutes les 
facilités pour assurer ces obligations. 

 
Les ouvrages sont remis à la Ville après la fin de période de parfait 

achèvement des travaux notifiée aux entreprises et à condition que la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin assure toutes les obligations 
qui lui incombent pour permettre une mise en service immédiate des 
ouvrages. 

La remise des dossiers complets relatifs à l'opération (DOE, 
DIUO...) ainsi que le bilan général établi par la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin devra s'effectuer dans le délai de dix mois 
suivants l 'expiration du délai de parfait achèvement des ouvrages. 

 
Certains ouvrages pourront être mis à disposition avant la fin des 

travaux, ou faire l’objet de réception partielle selon les conditions du CCAG. 
Dans ce cas, un constat contradictoire préalable sera établi entre la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin et la Ville. 

 
La remise de l'ouvrage transfère la garde et l'entretien de l'ouvrage 

correspondant. 
 
 

Article XIII. Achèvement de la mission : 
 
La mission de la Communauté d’Agglomération du Cotentin prendra 

fin par le quitus délivré par la Ville à l’échéance de la présente convention 
ou par la résiliation de la convention dans les conditions fixées par celle-ci. 

Le quitus est délivré à la demande de la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin après exécution complète de ses missions et 
notamment : 

- Réception des ouvrages et levée des réserves de réceptions 
; 

- Expiration du délai de garantie de parfait achèvement des 
ouvrages et reprise des désordres couverts par cette garantie ; 

- Etablissement du bilan général et définitif de l’opération et 
acceptation par la Ville ; 

 
La Ville doit notifier sa décision au maitre d'ouvrage unique dans 

les quatre mois suivant la réception de la demande de quitus. 
 
A l'issue du délai susvisé, l'absence de décision vaut acceptation de 

l'ouvrage. 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin est tenue de 

remettre à la Ville tous les éléments en sa possession pour que celle-ci 
puisse poursuivre les procédures engagées par ses soins. 

 
 

Article XIV. Comité de Pilotage de la Station Intermodale : 
 

Section 14.01 – Comité de pilotage de la station intermodale : 
 



 
 

15 
 

 

CONVENTION DE TRANSFERT DE MAITRISE D’OUVRAGE – MARTINVAST 

Un comité de pilotage perdurera entre la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin et la Ville. Ce dernier aura pour vocation : 

 

 D’apprécier le fonctionnement général de la station intermodale ; 

 De veiller au respect de la présente convention ; 

 De définir un niveau de qualité des services, des études et des travaux ; 
 
Il sera composé de représentants : 
 
De la Communauté d’Agglomération du Cotentin ; 
De la Ville ; 
Des usagers (provenant des associations d’usager de la ville)  
Et de toute autre personne dont la Communauté d’Agglomération 

du Cotentin souhaiterait la présence.  
 
Un président sera désigné lors de la première séance, les 

conditions de fonctionnement du présent comité seront déterminées lors de 
la première séance d’installation. 

 

Section 14.02 - Responsabilité : 
 

Chaque partie demeure responsable des dommages causés par 
ses représentants ou préposés dans le cadre de l'exécution de la présente 
convention à l'égard des Tiers ou des autres Parties. Chaque Partie souscrit 
une police d’assurance de Responsabilité Civile afin de couvrir les risques 
mis à sa charge au titre du présent article. Cette police d’assurance est 
souscrite pour un montant suffisant au regard des risques qu’elle encourt.  

 
Il est rappelé que les permissions de voirie seront attribuées par la 

Ville sur son domaine. 
 

Section 14.03 - Autorisation d’occupation du domaine public : 
 

La Ville autorise la Communauté d’Agglomération du Cotentin, par 
l’intermédiaire de cette convention, à occuper le domaine public sur 
l’intégralité du périmètre de la présente convention. La ville reste 
responsable de la voirie. En revanche, la Ville permet l’aménagement ou 
la réfection de cette voirie notamment par la signalétique ou le marquage 
au sol par la Communauté d’Agglomération du Cotentin. Cette dernière 
devant solliciter les autorisations nécessaires. 

 

Article XV.  Résiliation : 
 
Chacune des parties peut résilier la présente convention pour se 

retirer de l'opération. Cette décision ne pourra intervenir qu'après 
recherche conjointe d'une solution alternative. La résiliation, décidée par 
délibération de l'organe compètent, est notifiée par courrier adresse avec 
accusé de réception, à l'autre partie, sous un préavis de six mois. 

 
La résiliation de la présente convention entrainant des 

conséquences juridiques et financières importantes, les deux parties 
s'efforceront de dégager une solution amiable de règlement de celle-ci. Si 
la Ville est à l’origine de la résiliation, elle s’engage à rembourser à la 
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Communauté d’Agglomération du Cotentin la partie non amortie de la présente 
opération. 

 
En cas de prise de compétence par la Communauté d’Agglomération 

du Cotentin, les parties conviennent que la présente convention sera résiliée de 
plein droit à la date de prise de compétence de la Communauté d’Agglomération 
du Cotentin. 

 

Article XVI. Dispositions diverses : 
 

Section 16.01 - Durée de la convention : 
 
La Convention entrera en vigueur à compter de sa signature par les 

parties. Le transfert temporaire de Maîtrise d’Ouvrage prendra fin à la date 
de la signature de l’attestation de remise du dernier ouvrage à la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin, ou à défaut, deux mois après la 
transmission de l’attestation d’achèvement, accompagnée de la demande de 
prise de possession. 

 
 

Section 16.02 - Financement de l’opération : 
 

La Communauté d’Agglomération du Cotentin assurera le financement 
de l’opération. A cet effet, elle inscrira les crédits nécessaires à son budget. 

 
 

Section 16.03 - Assurances : 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin contractera toutes 

les assurances nécessaires et rendues obligatoires dans le cadre des 
travaux.  

 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin assumera les 

responsabilités inhérentes à la qualité de maître de l'ouvrage depuis le début 
des travaux jusqu'au terme de la présente convention.  

  
A ce titre, La Communauté d’Agglomération du Cotentin est réputée 

gardien des ouvrages à compter de la réception de ces derniers et jusqu'à 
leur remise effective à la Ville.  

 
La Ville dispense la Communauté d’Agglomération du Cotentin de 

lui fournir la justification d'assurances. 
 
 

Section 16.04 - Capacité d’ester en justice : 
 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin peut agir en justice 

pour le compte de la ville, jusqu’à la délivrance du quitus donné au terme de 
la présente convention, aussi bien en tant que demandeur que défendeur. II 
doit, avant toute action, demander l'accord de la Ville. 
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Article XVII. Clause de Rendez-vous - Adaptation de la 
convention : 

 
Les parties conviennent de se rencontrer aux fins de réexaminer les 

conditions de la présente convention :  
 
- à la demande de l’une des parties, au terme des études, afin de 

préciser et d’arrêter le programme ainsi que l’enveloppe financière 
prévisionnelle et sa répartition ; 

 
- si le financement de tout ou partie des études ou/et travaux ne 

pouvait pas être assuré par la Communauté d’Agglomération du Cotentin au 
titre de sa programmation pluriannuelle d'investissements ;  

 
- en cas d'évolution significative de la législation ou de la 

règlementation en relation avec l’opération objet de la présente convention ;  
 
- en cas de disposition rendue nulle ou non valide, les parties 

conviennent de se rencontrer afin de substituer à la disposition incriminée 
une nouvelle disposition ;  

 
- en cas d'évolution des compétences respectives des parties.  
 
Au terme de cette rencontre et de l'examen des conditions de la 

convention, la présente convention pourra être modifiée par avenant. 
 

Article XVIII. Non validité partielle de la convention : 
 
Si une ou plusieurs dispositions de la présente convention se 

révélaient nulles ou étaient tenues pour non valides ou déclarées telles en 
application d’une loi ou d’une décision définitive d’une juridiction compétente, 
les autres dispositions garderont toute leur portée. Les parties feront leur 
meilleur effort pour substituer à la disposition invalidée une disposition valide 
ayant un effet équivalent en activant la clause de rendez-vous. 

Article XIX. Litiges : 
 
Les litiges susceptibles de naitre à l'occasion de la présente 

convention seront portes devant le Tribunal Administratif de Caen 
 

Article XX. Documents contractuels : 
 

Les documents suivants ont valeur contractuelle : 
 

 La présente convention ; 

 Les annexes de la présente convention ; 

 Le programme de l’opération. 
 
 

Article XXI. Election de domicile : 
 

Pour l’exécution des présentes, et notamment la réception de tous actes 
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extrajudiciaires, les parties font élections de domicile au siège de la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin. 

 
 

Article XXII. Annexes : 
 
 

Les annexes à la présente convention sont les suivantes : 
 

- La délibération de la Ville autorisant la signature de la 
convention (annexe n°1) ; 

- Un état des lieux avant travaux, établi contradictoirement 
entre les parties (annexe n°2) qui sera complété par un état des lieux de 
sortie après travaux ; 

- Scenario retenu par la Ville. 
 
 
 
 
Fait à….. , en deux exemplaires originaux, le  
 

Pour la Ville de Martinvast  Pour la Communauté d'Agglomération 
du Cotentin, 

Le Maire,  Le Président,  
Monsieur Jacky MARIE    Monsieur David MARGUERITTE 
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Entre-les soussignes 
 
 

 
La Communauté d'agglomération du Cotentin, représentée par 

son Président, M. David MARGUERITTE, dûment habilite aux fins de la 
présente par délibération du Conseil communautaire n° . . . . , 

 
 
 
Ci-après désignée « la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU 

COTENTIN », 
 
 
 
 
La Ville de Saint-Sauveur-Le-Vicomte, représentée par son 

Maire, M. Eric BRIENS, dûment habilite aux fins de la présente par 
délibération du Conseil Municipal n°.... , 

 
 
Ci-après désignée « la Ville » 
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Etant précise que : 
 
A la date de sa création le 1er janvier 2017, la Communauté 

d'Agglomération du Cotentin est devenue, de droit, autorité organisatrice 
de la mobilité (AOM) sur son ressort territorial.  

 
L ’agglomération a arrêté en février 2020 son premier Plan de 

Déplacement Urbain déterminant la stratégie de l’agglomération en matière 
de mobilité. Ce document intitulé « Plan de Déplacement du Cotentin » 
précise la volonté de répondre à la réalité à la fois urbaine et rurale du 
Cotentin. Son plan d’action à 10 ans prévoit l’élaboration d’une stratégie 
opérationnelle d’intermodalité, en termes de services, d’aménagements à 
l’échelle du territoire, suivant une logique de bassin de proximité, de points 
d’entrée, de plateformes de correspondances. 

 
Pour ce faire, la Communauté d’Agglomération du Cotentin a 

développé un projet d’action « créer des stations intermodales afin 
d’organiser la mobilité sur l‘ensemble de l’agglomération ». 

Les stations intermodales sont des projets de pôle secondaires 
intermodaux, multiservices en milieu rural et interurbain. Le programme est 
scindé en 2 étapes sur 10 ans. 

Etape une : (2023-2027) : conception et réalisation de 4 stations 
intermodales (Bricquebec-en-Cotentin (site pilote), Les Pieux, Martinvast et 
Saint-Sauveur- le-Vicomte) ; 

Etape deux : (2026 – 2032) : 10 sites restants sur le territoire de la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin.  

 
Ce projet répond également aux enjeux de développement durable 

exprimés dans les documents cadres tels que le Schéma Régional Climat 
Air Energie de Basse-Normandie, le Plan Climat Energie Territorial ainsi que 
l'Agenda 21 au niveau de l'ex-CUC. 

 
Au titre de sa compétence obligatoire d'aménagement de 

l'espace communautaire, et plus précisément d'organisation de la 
mobilité au sens du titre Ill du livre II de la première partie du code des 
transports, la Communauté d'Agglomération du Cotentin est maitre 
d'ouvrage de droit de travaux relatifs à l’exercice de cette compétence.  

 
La présente convention a pour objet de permettre le transfert de la 

Maitrise d’ouvrage de la Ville à la Communauté d’Agglomération du Cotentin 
afin de permettre la réalisation d’une station intermodale.  

 
Par la présente convention, les parties ont souhaité recourir aux 

modalités de transfert temporaire de maitrise d'ouvrage organisé selon le 
code de la commande publique qui autorise, lorsque la réalisation d'un 
ensemble d'ouvrages relève simultanément de la compétence de plusieurs 
maitres d'ouvrage publics, à ce qu'ils désignent l'un d'entre eux pour 
assurer la maitrise d'ouvrage de l'opération d'ensemble dans le cadre de 
la présente convention. 

 
Afin d'assurer la cohérence de la maitrise d'ouvrage, la 

Communauté d’Agglomération du Cotentin et la Ville ont souhaité designer 
celle qui assurera, seule et à titre gratuit, la maitrise d'ouvrage de 
l 'opération et contractualiser, par les présentes, les conditions et 
l 'organisation du transfert de maitrise d'ouvrage. 
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C'est dans ce cadre que par délibération du Conseil municipal, la 

Ville a décidé le transfert temporaire de maitrise d'ouvrage à la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin pour la réalisation de tous les 
travaux portant sur les domaines de compétence de la Ville, et permettant 
la réalisation de la station intermodale.   

 
La présente convention est formée de la convention elle-même 

ainsi que de ses annexes. Tous ces documents ont la même valeur 
juridique. 

 
 
Ceci expose, il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 

Article I.   Objet de la convention : 
 
 
La présente convention a pour objet : 

 Un transfert temporaire de maitrise d’ouvrage pour la 
réalisation de la station intermodale ; 

 
Section 1.01 Un transfert temporaire de maitrise d’ouvrage 
pour la réalisation de la station intermodale : 

 
En application du code de la Commande Publique transférer de 

manière temporaire sa qualité de maitre de l'ouvrage à la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin, qui l'accepte dans les conditions de la 
convention.  

 
Ce transfert concerne : 
 
La réalisation des travaux sur le domaine public communal, dans le 

périmètre de la convention, tel qu'il sera validé par les deux collectivités. 
 
La fourniture de tous les éléments nécessaires à la bonne 

conception, exécution de la station intermodale. 
 
La réalisation des études complémentaires nécessaires. 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin est seule compétente 

pour mener l’ensemble des études et des procédures nécessaires à la 
réalisation de L’opération. 

 
En conséquence, la Communauté d‘Agglomération du Cotentin a 

seule la qualité de maitre d'ouvrage pour l'ensemble des travaux désignés 
ci-dessus. 

 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin est exclusivement 

compétente pour la passation et l'exécution des marchés en vue de la 
réalisation des prestations. Les commissions compétentes pour l’attribution 
des marchés de la Communauté d’Agglomération du Cotentin seront 
exclusivement compétentes. 

 
 



 
 

 
 
7 
 
 

 

CONVENTION DE TRANSFERT DE MAITRISE D’OUVRAGE – SAINT- SAUVEUR - LE-
VICOMTE 

 
La présente convention ne constitue pas une convention de co-

maitrise d'ouvrage, ni une convention de délégation de maitrise d'ouvrage, 
ni une convention de groupement de commande. 

 

Article II. Organisation générale de la maitrise d'ouvrage : 
 
Cette mission de maitrise d'ouvrage sera menée à titre gratuit, par 

la Communauté d’Agglomération du Cotentin sur la base du programme 
technique visé ci-dessous et des conditions de financement visées dans 
cette présente convention. 

 
La désignation de la Communauté d’Agglomération du Cotentin 

comme maitre d’ouvrage unique du projet de réalisation de la station 
intermodale s’entend comme un transfert temporaire de la maitrise d’ouvrage 
par la ville. Néanmoins, la Communauté d’Agglomération du Cotentin 
s'engage à associer étroitement la Ville à la mise en œuvre de l'opération. 

 
Le maître d’ouvrage unique désigné par la présente convention sera, 

vis-à-vis de la Ville, seul responsable de la bonne exécution de la mission 
confiée et ce pendant toute la durée de la convention.  

   
La Communauté d’Agglomération du Cotentin utilisera les 

procédures de consultation imposées par le code de la commande publique. 
 
Pendant le déroulement des études et des travaux, les 

représentants de la Ville ne pourront pas intervenir directement auprès de 
la maitrise d'œuvre ou des entreprises, hors pouvoir de police du Maire. 
Toutes les remarques utiles devront être adressées, par écrit à la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin auprès de son Président ou de 
son représentant. 

 
A cette fin, des réunions de travail pourront être organisées entre la 

Communauté d’Agglomération du Cotentin et la Ville régulièrement et a une 
fréquence adaptée à l'avancement du projet. 

 
La Ville désignera des représentants politiques ainsi que des 

représentants techniques en charge de ce dossier, qui assisteront aux 
comités de pilotage (représentants politiques) et techniques (techniciens). 

 

Article III.  Périmètre géographique de la présente 
convention : 

 
Le périmètre sur lequel porte la présente convention se situe à 

proximité du château Médiéval de Saint-Sauveur-le-Vicomte et correspond 
actuellement à un parking au  niveau de l’axe de circulation principal (D900).   
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Les parcelles sur lesquelles la Communauté d’Agglomération du 

Cotentin doit intervenir ne sont pas cadastrées. 

 
 

Article IV.  Composantes des stations Intermodales : 
 
La station intermodale devra accueillir une offre de transport en 

commun qui peut se composer selon les sites de :   
 

 Lignes régulières de Transports en commun (Cap Cotentin et Nomad) ; 
 Services scolaires ; 
 Transport à la demande (TAD). 

 
La station intermodale devra aussi proposer des places de 

stationnement pour :  
 
 L’autopartage – la location de véhicules en libre-service ;  
 Les taxis / autres transporteurs ;  
 Le covoiturage ;  
 La dépose et reprise minute ;  
 Le stationnement de véhicules particuliers de courte 

durée ;  
 Les véhicules logistiques en intervention sur la station 

intermodale.   
 
La station intermodale comprendra également du stationnement 

pour vélo ainsi que des équipements pour entretien des vélos.  
 
En dehors de l’aspect mobilité de la station, cette dernière sera un 

espace de rencontre entre les usagers et un espace de services multiples.  
 
Pour les services et commerces, on peut distinguer les usages 

associés à un échange et un lien social et les usages en libre-service, 
accessibles 24h/24 et 7j/7, ne nécessitant pas de présence physique.  

 
Concernant les services de partages et de lien les stations 

intermodales comprendront : 

 Un jardin - avec espace pique-nique ; 

 Des attentes extérieurs – espace couvert avec assises ; 

 Des supports de communications ; 

 Des salons d’attentes connectés ; 

 Potentiellement un Kiosque multi usages ; 
 

Concernant les services en libres accès, ces derniers pourraient 
comprendre : 

 Point de distribution d’eau – fontaine ; 

 Sanitaires ; 

 Casiers ; 

 Vestiaire ;  

 Distributeur de produits locaux ; 
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 Des bornes colis ; 
 

Selon les besoins et selon l’accord entre la ville et le Cotentin. 
 
D’autres services pourront être envisageables, à savoir : 

 Une cabine médicale ; 

 Emplacement Food truck ; 

 Des points de recyclage / Antigaspi. 
 
 

Article V.  Composantes de la station Intermodale de la ville :  
 

Section 5.01 – Décomposition de la Station Intermodale : 
 
2 scenarii ont pu être proposés à la Ville qui a retenu le scénario 2 (en annexe); 

 
 
 

Section 5.02 – Plan prévisionnel de la station intermodale : 
 

 
 

Article VI.   Personne habilitée à engager le Maitre d’ouvrage 
unique : 

 
Pour l’exécution des missions confiées au Maître d’ouvrage unique, 

celui-ci est représenté par son Président (ou son représentant), qui sera le 
seul habilité à pouvoir engager la responsabilité du maître d’ouvrage unique 
pour l’exécution de la présente convention.  
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Article VII.   Description des opérations concernées : 
 

Les aménagements proposés consistent principalement en la 
réalisation d’une station intermodale permettant la circulation et le 
stationnement des différents types de transports. Ces aménagements sont 
détaillés sur le plan d’aménagement, joint en annexe. 

 
 

Article VIII.   Missions : 
 
La mission de la Communauté d’Agglomération du Cotentin porte 

sur les éléments suivants : 
 
- Approbation des études ; 
 
- Approbation de l'enveloppe financière prévisionnelle et 

financement ; 
 
- Définition des conditions administratives et techniques 

selon lesquelles les ouvrages seront étudiées et exécutées ; 
 
- Financement de l'opération selon les modalités 

déterminées ; 
 
- Choix des procédures de dévolution des marchés, conduite 

des procédures de consultation, attribution des marches, signature des 
marches, gestion des marches et contrats ; 

 
- Gestion de l'enveloppe prévisionnelle ; 
 
- Toutes autres actions de nature à permettre le bon 

déroulement de l'opération ; 
 
- Obtention des autorisations administratives nécessaires ; 
 
- Direction et réception des travaux ; 
 
- Suivi de l'année de parfait achèvement ; 
 
- Suivi et mise au point des opérations de liquidation des 

soldes conformément aux dispositions des Cahiers des Clauses 
Administratives Générales (CCAG) correspondants. 

 
Et d'une manière générale, tous les actes nécessaires à l'exercice 

de sa mission de maître d'ouvrage. 
 
Il convient de noter que les permissions de voirie seront attribuées 

par les services compétents. 
 
 

Section 8.01 - Elaboration du programme : 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin se voit confier par 
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la présente convention la réalisation du programme de l'opération. Ce 
dernier doit être fait en concertation avec la Ville et validé en Comité de 
Pilotage. 

 
Ce programme unique des travaux projetés, fixera avec précision 

les objectifs de l'opération envisagée et les besoins qu'elle doit satisfaire. 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin s'engage ensuite à 

réaliser l 'opération dans le strict respect de ce programme de travaux, 
accepté par la Ville. 

 
 

Section 8.02 - Phase études : 
 
La « phase études » comprend les études nécessaires à la 

réalisation de l'opération. L'ouvrage revenant à la Ville à la f in de la 
durée de la convent ion,  des choix d'aménagement seront présentés 
pour avis en comité de pilotage constitués des représentants de la ville et de 
la Communauté d’Agglomération du Cotentin.  

 

Section 8.03 – Phase travaux : 
 
Au titre de la réalisation matérielle des travaux, la Communauté 

d’Agglomération du Cotentin assure les missions suivantes : 
 
- Engager les consultations pour cette opération (maitrise 

d'œuvre, marches de service ou de prestation intellectuelle nécessaires à la 
conduite de l'opération, les entreprises de travaux et de fournitures...) ; 

- Conclure et signer les marchés correspondants pour la 
réalisation de l’ouvrage ;  

- S'assurer de la bonne exécution des marchés et procéder 
au paiement des entreprises ; 

- Assurer le suivi des travaux ; 
- Assurer la réception de l’ouvrage ; 
- Engager toute action en justice et défendre dans le cadre de 

tout litige avec les entrepreneurs, maîtres d'œuvre et prestataires 
intervenant dans l'opération, et garantir la Ville de toute action menée a 
son encontre pour les travaux entrant dans le champ de la présente 
convention ; 

- Et plus généralement, prendre toutes mesures nécessaires 
à l'exercice de sa mission. 

 
La ville transmettra ses observations à la Communauté 

d’Agglomération du Cotentin (où à son représentant) mais en aucun cas 
directement à l'entreprise. La Communauté d’Agglomération du Cotentin est 
tenue d’apporter à la Ville une information régulière sur l’avancement du 
projet. 

 
La Ville désignera une personne comme interlocutrice unique de la 

Communauté d’Agglomération du Cotentin. Cette personne sera associée à 
l’élaboration du projet et au suivi des travaux. Cette dernière sera chargée 
d’assurer la diffusion de l’information à l’ensemble des services techniques, 
administratifs et juridiques de la Ville concernés par l’opération. 
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Article IX.  Occupation domaine public communal : 
 

Le domaine public concerné par la présente convention est 
déterminé en article III de la présente convention.  

 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin devra obtenir 

toutes les autorisations nécessaires à la réalisation des travaux, 
notamment les autorisations de voirie pour les parties d'ouvrages relevant 
de ce domaine et les arrêtés de circulation correspondants. 

 
Le présent transfert de Maitrise d’ouvrage temporaire entraine la 

mise à disposition du domaine public communal à la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin nécessaire à la réalisation des travaux. 

 

Article X.   Préparation et passation des marches de 
maîtrise d'œuvre et de travaux : 

 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin contractualisera avec un 

maitre d’œuvre. Le titulaire assumera les missions du Maître d’œuvre dans 
cette opération.  

La Communauté d’Agglomération du Cotentin contractualisera avec 
une ou des entreprises de travaux.  

 
 

Article XI.   Contrôle administratif et technique : 
 
La Ville et ses agents peuvent demander à la Communauté 

d’Agglomération du Cotentin, la communication de toutes les pièces et contrats 
concernant l'opération. 

 
Toutefois, la Ville ne peut faire ses observations qu'à la 

Communauté d’Agglomération du Cotentin et en aucun cas aux titulaires des 
contrats passés par celle-ci. 

 

Article XII.  Réception et remise des ouvrages : 
 
 

Section 12.01 - Réception des ouvrages : 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin pourra obtenir l'avis 

préalable de la Ville avant de prendre la décision de réception de ses 
ouvrages. En conséquence, les réceptions d'ouvrages sont organisées par 
la Communauté d’Agglomération du Cotentin selon les modalités suivantes. 

 
Avant les opérations préalables à la réception prévue à l'article 

41.2 du cahier des clauses administratives générales applicables aux 
marchés publics de travaux 2021, la Communauté d’Agglomération du 
Cotentin organise une visite des ouvrages à réceptionner à laquelle pourra 
participer la Ville, la Communauté d’Agglomération du Cotentin et les 
représentants du maître d'œuvre chargés du suivi des chantiers.  
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Cette visite donne lieu à l'établissement d'un compte-rendu qui 

reprend les observations présentées par la ville pour les ouvrages la 
concernant. 

 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin s ' a s s u r e  

e n s u i t e  d e  l a  b o n n e  m i s e  e n  œu v r e  d e s  o p é r a t i o n s  
préalables à l a  réception conformément aux dispositions prévues par le 
CCAG Travaux. 

 
La réception emporte transfert à la Ville de la garde des ouvrages. 

La Communauté d’Agglomération du Cotentin conserve la levée des 
réserves ainsi que la gestion des garanties. 

 

Section 12.02 - Remise (livraison) des ouvrages : 
 
Entrent dans la mission de la Communauté d'Agglomération du 

Cotentin la levée des réserves de réception et la mise en jeu éventuelle des 
garanties légales et contractuelles. La Ville doit lui laisser toutes les 
facilités pour assurer ces obligations. 

 
Les ouvrages sont remis à la Ville après la fin de période de parfait 

achèvement des travaux notifiée aux entreprises et à condition que la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin assure toutes les obligations 
qui lui incombent pour permettre une mise en service immédiate des 
ouvrages. 

La remise des dossiers complets relatifs à l'opération (DOE, 
DIUO...) ainsi que le bilan général établi par la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin devra s'effectuer dans le délai de dix mois 
suivants l 'expiration du délai de parfait achèvement des ouvrages. 

 
Certains ouvrages pourront être mis à disposition avant la fin des 

travaux, ou faire l’objet de réception partielle selon les conditions du CCAG. 
Dans ce cas, un constat contradictoire préalable sera établi entre la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin et la Ville. 

 
La remise de l'ouvrage transfère la garde et l'entretien de l'ouvrage 

correspondant. 
 
 

Article XIII. Achèvement de la mission : 
 
La mission de la Communauté d’Agglomération du Cotentin prendra 

fin par le quitus délivré par la Ville à l’échéance de la présente convention 
ou par la résiliation de la convention dans les conditions fixées par celle-ci. 

Le quitus est délivré à la demande de la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin après exécution complète de ses missions et 
notamment : 

- Réception des ouvrages et levée des réserves de réceptions 
; 

- Expiration du délai de garantie de parfait achèvement des 
ouvrages et reprise des désordres couverts par cette garantie ; 

- Etablissement du bilan général et définitif de l’opération et 
acceptation par la Ville ; 
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La Ville doit notifier sa décision au maitre d'ouvrage unique dans 

les quatre mois suivant la réception de la demande de quitus. 
 
A l'issue du délai susvisé, l'absence de décision vaut acceptation de 

l'ouvrage. 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin est tenue de 

remettre à la Ville tous les éléments en sa possession pour que celle-ci 
puisse poursuivre les procédures engagées par ses soins. 

 
 

Article XIV. Comité de Pilotage de la Station Intermodale : 
 

Section 14.01 – Comité de pilotage de la station intermodale : 
 

Un comité de pilotage perdurera entre la Communauté 
d’Agglomération du Cotentin et la Ville. Ce dernier aura pour vocation : 

 

 D’apprécier le fonctionnement général de la station intermodale ; 

 De veiller au respect de la présente convention ; 

 De définir un niveau de qualité des services, des études et des travaux ; 
 
Il sera composé de représentants : 
 
De la Communauté d’Agglomération du Cotentin ; 
De la Ville ; 
Des usagers (provenant des associations d’usager de la ville)  
Et de toute autre personne dont la Communauté d’Agglomération 

du Cotentin souhaiterait la présence.  
 
Un président sera désigné lors de la première séance, les 

conditions de fonctionnement du présent comité seront déterminées lors de 
la première séance d’installation. 

 

Section 14.02 - Responsabilité : 
 

Chaque partie demeure responsable des dommages causés par 
ses représentants ou préposés dans le cadre de l'exécution de la présente 
convention à l'égard des Tiers ou des autres Parties. Chaque Partie souscrit 
une police d’assurance de Responsabilité Civile afin de couvrir les risques 
mis à sa charge au titre du présent article. Cette police d’assurance est 
souscrite pour un montant suffisant au regard des risques qu’elle encourt.  

 
Il est rappelé que les permissions de voirie seront attribuées par la 

Ville sur son domaine. 
 

Section 14.03 - Autorisation d’occupation du domaine public : 
 

La Ville autorise la Communauté d’Agglomération du Cotentin, par 
l’intermédiaire de cette convention, à occuper le domaine public sur 
l’intégralité du périmètre de la présente convention. La ville reste 
responsable de la voirie. En revanche, la Ville permet l’aménagement ou 
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la réfection de cette voirie notamment par la signalétique ou le marquage 
au sol par la Communauté d’Agglomération du Cotentin. Cette dernière 
devant solliciter les autorisations nécessaires. 

 

Article XV.  Résiliation : 
 
Chacune des parties peut résilier la présente convention pour se 

retirer de l'opération. Cette décision ne pourra intervenir qu'après 
recherche conjointe d'une solution alternative. La résiliation, décidée par 
délibération de l'organe compètent, est notifiée par courrier adresse avec 
accusé de réception, à l'autre partie, sous un préavis de six mois. 

 
La résiliation de la présente convention entrainant des 

conséquences juridiques et financières importantes, les deux parties 
s'efforceront de dégager une solution amiable de règlement de celle-ci. Si 
la Ville est à l’origine de la résiliation, elle s’engage à rembourser à la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin la partie non amortie de la présente 
opération. 

 
En cas de prise de compétence par la Communauté d’Agglomération 

du Cotentin, les parties conviennent que la présente convention sera résiliée de 
plein droit à la date de prise de compétence de la Communauté d’Agglomération 
du Cotentin. 

 

Article XVI. Dispositions diverses : 
 

Section 16.01 - Durée de la convention : 
 
La Convention entrera en vigueur à compter de sa signature par les 

parties. Le transfert temporaire de Maîtrise d’Ouvrage prendra fin à la date 
de la signature de l’attestation de remise du dernier ouvrage à la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin, ou à défaut, deux mois après la 
transmission de l’attestation d’achèvement, accompagnée de la demande de 
prise de possession. 

 
 

Section 16.02 - Financement de l’opération : 
 

La Communauté d’Agglomération du Cotentin assurera le financement 
de l’opération. A cet effet, elle inscrira les crédits nécessaires à son budget. 

 
 

Section 16.03 - Assurances : 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin contractera toutes 

les assurances nécessaires et rendues obligatoires dans le cadre des 
travaux.  

 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin assumera les 

responsabilités inhérentes à la qualité de maître de l'ouvrage depuis le début 
des travaux jusqu'au terme de la présente convention.  
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A ce titre, La Communauté d’Agglomération du Cotentin est réputée 
gardien des ouvrages à compter de la réception de ces derniers et jusqu'à 
leur remise effective à la Ville.  

 
La Ville dispense la Communauté d’Agglomération du Cotentin de 

lui fournir la justification d'assurances. 
 
 

Section 16.04 - Capacité d’ester en justice : 
 
 
La Communauté d’Agglomération du Cotentin peut agir en justice 

pour le compte de la ville, jusqu’à la délivrance du quitus donné au terme de 
la présente convention, aussi bien en tant que demandeur que défendeur. II 
doit, avant toute action, demander l'accord de la Ville. 

 
 

Article XVII. Clause de Rendez-vous - Adaptation de la convention : 
 
Les parties conviennent de se rencontrer aux fins de réexaminer les 

conditions de la présente convention :  
 
- à la demande de l’une des parties, au terme des études, afin de 

préciser et d’arrêter le programme ainsi que l’enveloppe financière 
prévisionnelle et sa répartition ; 

 
- si le financement de tout ou partie des études ou/et travaux ne 

pouvait pas être assuré par la Communauté d’Agglomération du Cotentin au 
titre de sa programmation pluriannuelle d'investissements ;  

 
- en cas d'évolution significative de la législation ou de la 

règlementation en relation avec l’opération objet de la présente convention ;  
 
- en cas de disposition rendue nulle ou non valide, les parties 

conviennent de se rencontrer afin de substituer à la disposition incriminée 
une nouvelle disposition ;  

 
- en cas d'évolution des compétences respectives des parties.  
 
Au terme de cette rencontre et de l'examen des conditions de la 

convention, la présente convention pourra être modifiée par avenant. 
 

Article XVIII. Non validité partielle de la convention : 
 
Si une ou plusieurs dispositions de la présente convention se 

révélaient nulles ou étaient tenues pour non valides ou déclarées telles en 
application d’une loi ou d’une décision définitive d’une juridiction compétente, 
les autres dispositions garderont toute leur portée. Les parties feront leur 
meilleur effort pour substituer à la disposition invalidée une disposition valide 
ayant un effet équivalent en activant la clause de rendez-vous. 

Article XIX. Litiges : 
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Les litiges susceptibles de naitre à l'occasion de la présente 
convention seront portes devant le Tribunal Administratif de Caen 

 

Article XX. Documents contractuels : 
 

Les documents suivants ont valeur contractuelle : 
 

 La présente convention ; 

 Les annexes de la présente convention ; 

 Le programme de l’opération. 
 
 

Article XXI. Election de domicile : 
 

Pour l’exécution des présentes, et notamment la réception de tous actes 
extrajudiciaires, les parties font élections de domicile au siège de la 
Communauté d’Agglomération du Cotentin. 

 
 

Article XXII. Annexes : 
 
 

Les annexes à la présente convention sont les suivantes : 
 

- La délibération de la Ville autorisant la signature de la 
convention (annexe n°1) ; 

- Un état des lieux avant travaux, établi contradictoirement 
entre les parties (annexe n°2) qui sera complété par un état des lieux de 
sortie après travaux ; 

- Scenario retenu par la Ville. 
 
 
 
 
Fait à….. , en deux exemplaires originaux, le  
 

Pour la Ville de Saint Sauveur le Vicomte Pour la Communauté d'Agglomération 
du Cotentin, 

Le Maire,  Le Président,  
Monsieur Eric BRIENS    Monsieur David MARGUERITTE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


